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III. politiques commerciales – analyse par mesure

1) Généralités

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1996, le Venezuela a apporté d'importantes modifications à ses lois et réglementations, notamment en matière de politique commerciale, ainsi que d'autres changements d'ordre administratif.  Une nouvelle loi sur les douanes a ainsi été adoptée et les procédures douanières ont été simplifiées.  De même, en mars 2001, le Venezuela a introduit un nouveau système d'évaluation en douane permettant la mise en œuvre de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  D'une manière générale, le nombre important des réformes, leur envergure, et leur adoption récente (la plupart ont été adoptées à partir de 1999), ainsi que leur processus de révision et de modification, font qu'il est difficile d'en analyser l'incidence.

2. Le Venezuela applique, à quelques exceptions près, le Tarif extérieur commun de la Communauté andine.  En 2001, le taux moyen simple NPF s'élevait à 12 pour cent, soit un niveau identique à celui qui avait été observé lors de l'examen précédent du Venezuela en 1996, avec une moyenne de 11,6 pour cent pour les produits non agricoles et de 14,6 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC).  Dans le cadre de l'OMC, le Venezuela a consolidé toutes ses lignes tarifaires, à un niveau général de 35 pour cent pour les produits non agricoles et entre 10 et 135 pour cent pour les produits agricoles.  En vertu du Système andin de fourchettes des prix, le Venezuela peut imposer des droits variables en fonction du prix des produits agricoles.  Des contingents tarifaires sont appliqués par le biais de licences d'importation, à 17 positions tarifaires correspondant à des produits agricoles.  L'administration de la plupart de ces contingents a débuté en 2000.

3. Le Venezuela accorde des préférences tarifaires aux importations en provenance d'autres pays d'Amérique latine et des Caraïbes, notamment en admettant le traitement en franchise de droits des importations en provenance des autres pays de la Communauté andine.

4. Ces dernières années, le Venezuela a eu activement recours à des mesures contingentes.  Au 30 juin 2002, 19 ordonnances instituant des droits antidumping définitifs étaient en vigueur à l'égard de divers produits, principalement des produits sidérurgiques, des produits chimiques et des chaussures.  Étaient également en vigueur trois ordonnances instituant des droits compensateurs à l'égard des fromages en provenance de l'Union européenne.  En 1999, le Venezuela a adopté des dispositions législatives en matière de sauvegardes et, jusqu'à la mi-2002, il avait mené cinq enquêtes, sans toutefois imposer de droits.

5. Le Venezuela n'est pas partie à l'Accord multilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Dans son système de marchés publics, il accorde une marge préférentielle de 5 pour cent aux fournisseurs nationaux.  La réglementation technique appliquée dans le pays repose en général sur des normes internationales.  Le Venezuela a adopté près de 300 règlements techniques mais, jusqu'en septembre 2002, il n'avait présenté que 24 notifications au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC.  Bien qu'il applique un certain nombre de mesures sanitaires et phytosanitaires, jusqu'en juin 2002, il n'avait présenté aucune notification au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires.  

2) Régime d'importation

i) Procédures et documentation douanières

6. En 1996, le Venezuela a adopté une nouvelle loi douanière visant à simplifier les procédures et la documentation requises à des fins d'importation.  La Loi organique relative aux douanes du 25 mai 1999 fixe les critères d'organisation, de fonctionnement et de contrôle du régime douanier et dispose que les taxes et montants redevables par les utilisateurs de services fournis par l'Administration des douanes seront, dans une certaine mesure, déterminés en fonction de la valeur de l'unité fiscale ou en tant que pourcentage ad valorem de la valeur des importations.  La valeur de l'unité fiscale est déterminée chaque année.  En 2001, l'unité fiscale s'élevait à 13 200 bolívares (environ 18,60 dollars EU).

7. Le Ministère des finances est chargé d'organiser les services de contrôle, de perception et de protection de l'Administration des douanes, ainsi que d'élaborer, de proposer et d'édicter des règles douanières, notamment en rapport avec les droits de douane, l'évaluation en douane des marchandises, les exonérations des droits de douane, les opérations concernant l'origine des marchandises, l'établissement de prix de référence, l'imposition de restrictions à l'importation, et les opérations douanières en général.  L'Administration des douanes est responsable de la Direction générale des douanes, qui fait partie du Service national intégré d'administration douanière et fiscale (SENIAT).  Le SENIAT, qui relève du Ministère des finances, est chargé d'administrer les impôts intérieurs et les perceptions douanières.  La structure douanière vénézuélienne établit une distinction entre les douanes principales, les douanes annexes et les services des douanes agréés.  Il existe 17 douanes principales ayant chacune des bureaux annexes.

8. Les documents nécessaires pour le dédouanement comprennent la déclaration douanière, la facture commerciale définitive et le connaissement.  Les importations faisant l'objet d'un régime préférentiel doivent être accompagnées d'un certificat d'origine.  Dans le cas des produits assujettis à des contrôles sanitaires, de sécurité ou autres, la présentation d'un certificat sanitaire ou d'une autorisation de vente est nécessaire.  Les procédures douanières devront être effectuées par un agent des douanes de nationalité vénézuélienne.  Dans le cas d'une personne juridique agissant en qualité d'agent des douanes, les personnes physiques qui constituent son personnel doivent être de nationalité vénézuélienne.

9. En vertu de la loi douanière, les marchandises importées doivent être placées en entrepôts pendant la durée des procédures douanières.  Le coût du placement s'échelonne entre 0,005 unité fiscale et 0,1 unité fiscale par mètre cube ou par tonne;  ou entre 1 et 5 pour cent de la valeur f.a.b. ou c.a.f. des marchandises.  Selon les autorités, le dédouanement prend en moyenne deux jours, selon le bureau de douane.  Par souci de simplification et afin de réduire les délais de dédouanement des marchandises, un système d'automatisation des douanes est actuellement mis en place.  En septembre 2002, seule la douane de La Guaira était automatisée et opérationnelle en ce qui concerne les importations;  la douane de Mérida était quant à elle automatisée sans toutefois être opérationnelle.  Dans les autres bureaux des douanes, les procédures de dédouanement des importations sont effectuées manuellement, mais il est envisagé d'automatiser à court terme les douanes de Maracaibo, Puerto Cabello, San Antonio Táchira et Valencia.  Le dédouanement des exportations se fait manuellement dans toutes les douanes.

10. Il est possible de faire appel des décisions des douanes, par écrit, auprès du fonctionnaire qui a pris la décision, dans un délai de 25 jours ouvrables suivant la notification de la décision.  Une décision doit être rendue dans un délai n'excédant pas quatre mois à compter de la date à laquelle le recours a été présenté.  Les décisions rendues par les douanes peuvent donner lieu, parallèlement ou non, à la formation d'un recours devant le pouvoir judiciaire.

11. Afin de parer au problème de la contrebande, les autorités ont créé une Commission de lutte contre la contrebande, présidée par le SENIAT.  Des sous-commissions ont aussi été créées au sein de chaque douane et une loi relative à la lutte contre la contrebande est en cours d'élaboration.

ii) Évaluation en douane

12. Depuis 1996, le Venezuela a apporté des modifications à son système d'évaluation en douane afin de mettre en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC et la Déclaration andine de valeur.  Depuis mars 2001, la détermination de la valeur en douane est régie par l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC;  les Décisions n° 378 et 379 de la Commission de l'Accord de Carthagène;  le Décret n° 655 publié au Journal officiel, édition spéciale n° 5436 du 4 février 2000, dans lequel ont été publiées les Décisions n° 378 et 379 adoptées par la Résolution du Ministère des finances n° 668 du 11 décembre 2000, publiée au Journal officiel n° 37100 du 15 décembre 2000, portant adoption du formulaire de Déclaration andine de valeur (DAV);  et la Circulaire interne du SENIAT n° INA/DV/I-019 du 30 mai 2000, qui décrit en détail les instructions et procédures à suivre aux fins de l'application de l'Accord sur l'évaluation en douane.

13. Le nouveau système d'évaluation en douane, qui a été notifié à l'OMC en janvier 2002, a fait l'objet d'un examen le 6 mai 2002.
  Les autorités ont relevé que l'examen s'était achevé sans qu'aucune question complémentaire ne soit posée.  Avec l'entrée en vigueur du nouveau système d'évaluation en douane, les nouveaux formulaires DAV et DAV‑A (formulaire additionnel) ont commencé à être utilisés.
  Le nouveau formulaire DAV, qui a remplacé le formulaire "A" de la déclaration en douane, devait obligatoirement être présenté à partir du 16 mars 2001 en tant que document officiel aux fins de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées sur le territoire vénézuélien.  À la mi‑2002, les autorités envisageaient l'introduction d'un formulaire de Déclaration unique en douane (DUA).  Jusqu'à ce que l'utilisation de ce formulaire soit autorisée, le formulaire "B" et le formulaire "C-80" constituent la déclaration en douane pour l'importation et doivent accompagner le formulaire DAV.

14. Depuis le 16 mars 2001, les fonctionnaires des bureaux des douanes sont tenus de se conformer aux Décisions n° 378 et 379, ainsi qu'à l'Accord sur l'évaluation en douane.  En vertu de la législation andine, qui repose sur cet accord, la méthode principale d'évaluation est la valeur de la transaction, et les autres méthodes ne sont appliquées que dans des circonstances exceptionnelles et par ordre successif uniquement lorsque les prescriptions relatives à la valeur de la transaction ne sont pas respectées.  La détermination de la valeur de la transaction, qui incombe à l'importateur par l'intermédiaire de l'agent des douanes auquel il s'adresse, est régie par les dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane.  Le SENIAT est l'organisme compétent pour vérifier la valeur de la transaction déclarée par l'importateur;  cette tâche est exécutée directement par les divisions des opérations douanières.

15. La Décision n° 378 établit que les pays membres ne pourront évaluer les marchandises en se fondant sur les prix de référence que de façon limitée et provisoire.  La Circulaire interne du SENIAT n° INA/DV/I-019 du 30 mai 2000 dispose qu'il sera recouru aux prix de référence uniquement lorsque les méthodes successives d'évaluation auront été épuisées et en cas de différences et d'anomalies sensibles en ce qui concerne la valeur appelant des vérifications complémentaires et exigeant la présentation de justificatifs de la part des importateurs.

16. La législation vénézuélienne permet de fixer des prix de référence, de manière à pouvoir vérifier la véracité ou l'exactitude de tous les renseignements, documents ou déclarations présentés aux fins de l'évaluation en douane.  Le Ministère des finances est habilité à déterminer les prix de référence.  À cet égard, la Résolution n° 4.068 du 2 septembre 1998 établit les prix de référence pour l'importation d'un certain nombre de produits textiles et de vêtements relevant des chapitres 51à 55 et 56, 58, 59, 60 et 62 de la NANDINA.  Les prix sont établis en dollars EU par kg de poids brut et restent en vigueur 180 jours à partir de leur publication au Journal officiel.  Les prix de référence pour le premier semestre 2002 ont été fixés en vertu de la Résolution conjointe n° 682 du Ministère des finances et n° 004 du Ministère de la production et du commerce du 7 janvier 2002 (Journal officiel n° 37372 du 25 janvier 2002).

iii) Règles d'origine

17. Le Venezuela applique des règles d'origine aussi bien préférentielles que non préférentielles, ainsi que des règles d'origine spécifiques aux importations dans le cadre d'accords commerciaux ou de conventions internationales, à savoir:  la Communauté andine;  les accords conclus en qualité de membre de la Communauté andine (avec l'Argentine et le Brésil);  l'ALADI;  l'Accord bilatéral avec la CARICOM;  l'Accord sur la complémentarité économique avec le Chili;  les accords de portée partielle avec le Costa Rica, Cuba, El Salvador, le Guatemala, le Guyana, le Honduras, le Nicaragua, le Paraguay, la Trinité-et-Tobago et l'Uruguay;  et l'Accord du Groupe des trois.  Le Venezuela participe également aux travaux du Comité des règles d'origine de l'OMC et a notifié à l'OMC des règles non préférentielles, ainsi que des règles d'origine préférentielles appliquées dans le cadre de la Communauté andine et de l'ALADI.

18. Le Venezuela applique le système andin des règles d'origine communes, défini dans les Décisions n° 416 et 417 du 30 juillet 1997.  La Décision n° 416 confère l'origine andine aux produits intégralement fabriqués, entièrement obtenus avec des matériaux originaires du territoire des pays membres;  aux produits qui contiennent des matières premières non andines et font l'objet d'une modification de la nomenclature tarifaire NANDINA;  ainsi qu'aux produits assemblés dans un pays membre qui sont assujettis à des limites quant aux matériaux non originaires utilisés dans leur fabrication.  Dans ce dernier cas, la valeur c.a.f. des matériaux ne doit pas excéder 50 pour cent de la valeur d'exportation f.a.b. du produit (60 pour cent dans le cas de la Bolivie et de l'Équateur).  Un certificat d'origine sera délivré si les règles d'origine sont respectées.

19. La Décision n° 417 de la Commission de la Communauté andine fixe les critères et procédures pour l'établissement de prescriptions spécifiques en matière d'origine.  Elle vise à fixer des conditions différentes des critères généraux utilisés pour déterminer l'origine en ce qui concerne des secteurs ou des produits donnés.  Les prescriptions spécifiques en matière d'origine peuvent être plus souples ou plus contraignantes que la règle d'origine générale.  Dans le cas du Venezuela, ces prescriptions spécifiques s'appliquent principalement à divers secteurs tels que le pétrole, les produits chimiques, les textiles et les automobiles.  L'établissement de prescriptions spécifiques en matière d'origine incombe au secrétariat général de la Communauté andine, de sa propre initiative ou à la demande d'un pays membre.  Un exemple de prescription spécifique en matière d'origine imposée par le Venezuela est celle appliquée aux combustibles.  Les autorités ont relevé que ces prescriptions conféraient l'origine andine aux produits élaborés par les raffineries vénézuéliennes, avec du pétrole brut d'origine sous-régionale, à Curaçao.

20. Le système général de règles d'origine de l'ALADI, consolidé par la Résolution n° 252 du 4 août 1999, s'applique aux échanges entre le Venezuela et d'autres membres de l'ALADI, bien que la plupart des accords contiennent des dispositions spécifiques.

21. Le Venezuela applique des règles d'origine non préférentielles uniquement aux importations de produits similaires soumis à des droits antidumping ou compensateurs.  À cet effet, un certificat d'origine est nécessaire pour tous les produits relevant de toute position tarifaire visée par des dispositions en matière de droits antidumping ou compensateurs, conformément à la Résolution conjointe du Ministère du développement et du Ministère des finances, n° 3141 et 2511, respectivement.

22. Dans le cadre du Comité des règles d'origine de l'OMC, le Venezuela a réaffirmé qu'il ne souhaitait pas suivre le principe de la transformation substantielle pour les produits dérivés du pétrole.  Dans ce cas particulier, il a indiqué qu'il souhaitait évaluer l'opportunité d'inclure des critères comme la propriété des intrants et la valeur ajoutée aux fins de la détermination de l'origine.  Le Venezuela fait valoir que les opérations de transformation, à forfait ou sous contrat, doivent être considérées comme des services et c'est pourquoi il convient de suivre, pour déterminer l'origine, le critère de propriété des intrants.  Ce critère est reconnu comme un élément clé dans le cadre de la classification centrale des produits (CCP), qui est la nomenclature utilisée pour les négociations sur le commerce des services.  Cette position s'inscrit dans le cadre des directives énoncées dans la Décision n° 417 de la Communauté andine, qui recouvre diverses possibilités pour la détermination de l'origine, dont l'utilisation de matériaux sous-régionaux.

iv) Droits de douane

23. La Division des droits de douane de la Direction nationale des douanes, qui fait partie du Service national intégré d'administration douanière et fiscale (SENIAT) du Ministère des finances, est l'organe chargé d'administrer le tarif douanier.  Il incombe au Ministère des finances d'apporter des modifications au tarif douanier, par le biais d'une résolution ministérielle et sous réserve de l'approbation préalable du Conseil des ministres, conformément aux dispositions de la Loi organique sur les douanes.  En outre, c'est au Président du Conseil des ministres qu'il appartient, par voie de décret, d'adopter le tarif, lequel sera publié au Journal officiel.  Les autorités ont relevé que le Venezuela, en tant que membre de la Communauté andine, avait décidé d'exercer son pouvoir de modifier son tarif douanier, conformément aux règles communautaires andines en la matière.

b) Structure

24. Le tarif douanier du Venezuela contient 6 692 positions à huit chiffres, dont 86 comportent dix chiffres;  depuis 1990, le tarif douanier apparaît dans la Nomenclature tarifaire commune des pays membres de l'Accord de Carthagène (NANDINA), fondée sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).

25. Toutes les sous‑positions du tarif douanier vénézuélien sont soumises à des droits ad valorem, perçus sur la valeur c.a.f. des importations (la Loi organique relative aux douanes dispose que les droits de douane peuvent être spécifiques, ad valorem ou mixtes, et qu'ils n'excéderont pas 500 pour cent de la valeur de la marchandise importée).  Bien qu'il soit indiqué que 48 sous‑positions tarifaires à dix chiffres correspondant à des produits relevant du chapitre 27 de la NANDINA sont soumises à des "droits mixtes", les autorités ont fait observer que ces droits étaient seulement utilisés pour calculer des impôts internes et qu'ils ne constituaient pas des droits à l'importation spécifiques.

26. Le Venezuela applique le Tarif extérieur commun (TEC) de la Communauté andine, à quelques exceptions près, aux importations en provenance des pays tiers.  Le TEC, qui est entré en vigueur le 1er février 1995, est doté d'une structure à quatre niveaux (5, 10, 15 et 20 pour cent);  il est reproduit à l'annexe 1 de la Décision n° 370.

27. Les traitements spéciaux, c'est‑à‑dire les dérogations aux dispositions du TEC qui intéressent le Venezuela, mises à jour par la Décision n° 465 du 25 mai 1999, sont indiqués dans les annexes 3 et 4 de la Décision n° 370.  L'annexe 3 contient une liste de 38 sous‑positions tarifaires pour lesquelles le TEC a été temporairement abaissé à zéro pour cent (liste de marchandises soumises à des droits nuls).  Ces sous‑positions bénéficient d'un traitement spécial parce qu'elles englobent des produits liés à la santé, à l'éducation et à la communication de masse, qui sont déjà visés par des accords internationaux ou des politiques sociales en vigueur dans les pays membres.  Il existe également une liste de produits non manufacturés relevant de sous‑positions auxquelles le Venezuela et les autres pays de la Communauté andine peuvent accorder une réduction du droit de douane pouvant aller jusqu'à zéro lorsqu'il s'agit de matières premières ou de biens d'équipement (Résolutions n° 492, 520 et 620 du 17 mai 2002 du Secrétariat général, qui constituent les dernières mises à jour de la liste de produits non manufacturés).

28. L'annexe 4 contient une liste d'exceptions au TEC spécifiques pour chaque pays.  Initialement, le Venezuela avait inclus 230 sous‑positions tarifaires dans cette liste.  La Décision n° 370 prévoyait l'élimination progressive de l'annexe 4 et son intégration dans l'annexe 1 du TEC.  Ultérieurement, les délais fixés dans la Décision n° 370 concernant la dernière étape de la suppression de la liste d'exceptions au TEC ont été prorogés jusqu'en juin 2000, en vertu de la Décision n° 466.  À la mi‑2002, il restait au Venezuela 33 sous‑positions à supprimer de l'annexe 4.

29. Conformément à la réglementation andine, le Venezuela est habilité à appliquer des droits variables qui augmentent ou diminuent le niveau du droit appliqué à un groupe de produits agricoles sur lesquels, selon les autorités, les fluctuations marquées des prix internationaux (voir infra) ont une incidence.

30. Le Venezuela applique une redevance douanière de 1 pour cent sur la valeur des marchandises importées.  Entre 1998 et 2000, le taux appliqué était de 2 pour cent.  Ce taux s'applique à toutes les importations, y compris celles qui proviennent d'autres pays de la Communauté andine.  En 2000, le recouvrement de ce droit correspondait à 0,28 pour cent du PIB ou 1,76 pour cent de la valeur des importations.  La redevance douanière est classée par le Ministre des finances dans les recettes fiscales et n'a pas été incluse dans la liste de concessions présentées par le Venezuela à l'OMC.

c) Taux des droits

31. En 2001, le taux de droit moyen était de 12 pour cent, ou de 13 pour cent si l'on prend en compte la redevance douanière.  De même, si l'on tient compte des droits variables moyens appliqués tout au long de l'année, le taux de droit moyen s'élève à 12,4 pour cent.  Le tarif vénézuélien appliquait en 2001 quatre niveaux de base, à savoir 5, 10, 15 et 20 pour cent, avec des exceptions allant de zéro à 35 pour cent.  Le type de droit le plus utilisé était celui de 5 pour cent, qui s'appliquait à 33,5 pour cent des positions tarifaires (graphique III.1).

[image: image1.wmf]6,0

3,2

21,0

3,2

12,0

0,5

7,0

3,8

2,1

2,6

8,8

7,5

0,0

7,2

5,5

15,1

1,6

0,0

12,4

0,0

0,9

0

5

10

15

20

25

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

Graphique III.2

Proportion de lignes tarifaires soumises à des règlements techniques, selon les sections du SH, 2001

a 
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Lignes tarifaires soumises à au moins une norme COVENIN.

Renseignements fournis par les autorités vénézuéliennes.



Selon les sections du SH

  

01 Animaux vivants et produits du règne animal

  02 Produits du règne végétal

  03 Graisses et huiles

  04 Préparations alimentaires, etc.

  05 Produits minéraux

  06 Produits des industries chimiques

  07 Matières plastiques et caoutchouc

  08 Peaux et cuirs

  09 Bois et ouvrages en bois

  10 Pâtes de bois, papier, etc.

  11 Matières textiles et ouvrages



12 Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierre

14 Pierres gemmes, etc.

15 Métaux communs et ouvrages

16 Machines et appareils

17 Matériel de transport

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Marchandises et produits divers

21 Objets d'art, etc.


32. En 2002, le taux de droit moyen est passé à 12,2 pour cent en raison d'une augmentation des taux de droits appliqués à plusieurs produits sidérurgiques.  En outre, le nombre des taux appliqués a doublé, avec l'imposition de droits se situant entre 25 et 30 pour cent pour certains produits sidérurgiques.

33. Les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) ont été soumis à un droit moyen appliqué (compte tenu de la redevance douanière) de 15,6 pour cent en 2001;  ce droit s'élevait à 12,6 pour cent pour les produits non agricoles, et à 11 pour cent pour les produits du pétrole.  Si l'on tient compte des droits variables moyens appliqués tout au long de l'année, le taux moyen appliqué aux produits agricoles atteint  18,4 pour cent.  Les catégories de produits bénéficiant de taux de protection relativement plus élevés incluent les céréales, les animaux vivants, les produits laitiers, les boissons – y compris les boissons alcooliques –, ainsi que les produits de la pêche (tableau III.1).

Tableau III.1

Récapitulatif des taux de droits appliqués par le Venezuela, 2001

Catégorie
Nombre de lignes tarifaires
Taux de droit moyen appliqué
(%)
Y compris droits variables
(%)
Y compris droits variables et redevance douanière
(%) 
Fourchette
(%)
Coefficient de variation

Total
6 692
12,0
12,4
13,4
0-81,3
0,6

Par catégorie de l'OMC








Produits agricoles
871
14,6
17,4
18,4
5-81,3
0,6


Animaux vivants et leurs produits
91
16,8
20,2
21,2
5-40
0,5


Produits laitiers
34
19,6
21,5
22,5
18-23
0,1


Café et thé, cacao, sucre, etc.
157
17,0
19,8
20,8
5-40
0,4


Fruits, fleurs et plantes
196
15,8
15,8
16,8
5-20
0,2


Céréales
29
12,4
27,1
28,1
5-40
0,7


Boissons (y compris spiritueux)
45
19,2
19,2
20,2
10-20
0,1


Tabac
12
16,7
16,7
17,7
10-20
0,3


Produits non agricoles (sauf pétrole)
5 799
11,6
11,6
12,6
0-42
0,5


Poissons et produits de la pêche
129
18,2
18,4
19,4
5-42
0,3


Textiles et vêtements
912
18,3
18,3
19,3
5-20
0,2


Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
190
12,9
12,9
13,9
0-20
0,4


Matériel de transport
174
13,4
13,4
14,4
0-35
0,6


Pétrole
21
10,0
10,0
11,0
5-15
0,3

Par secteur de la CITIa








Agriculture et pêche
372
11,6
12,4
13,4
5-40
0,5


Industrie extractive
114
5,5
5,5
6,5
5-15
0,3


Industrie manufacturière
6 205
12,1
12,5
13,5
0-81,3
0,6

Par chapitre du SH








01
Animaux vivants et produits du règne végétal
248
17,0
18,3
19,3
5-40
0,4


02
Produits du règne végétal
348
12,9
14,3
15,2
5-40
0,5


03
Graisses et huiles
62
16,9
29,9
30,9
5-81,3
0,6


04
Aliments préparés, etc.
249
18,3
21,1
22,1
5-42,2
0,4


05
Produits minéraux
191
6,1
6,1
7,1
0-15
0,4


06 
Produits chimiques
1 279
7,2
7,4
8,4
0-40
0,6


07
Matières plastiques et caoutchouc
271
13,1
13,1
14,1
0-20
0,4


08
Peaux et cuir
80
11,8
11,8
12,8
5-20
0,5


09
 Bois et ouvrages en bois
97
12,4
12,4
13,4
5-20
0,4


10 
Pâte de bois, papier, etc.
196
13,1
13,1
14,1
0-20
0,4


11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
897
18,1
18,1
19,1
5-20
0,2


12
Chaussures et coiffures
57
18,8
18,8
19,8
15-20
0,1


13
Articles en pierre
161
14,1
14,1
15,1
5-20
0,2


14
Pierres gemmes, etc.
56
12,4
12,4
13,4
5-20
0,3


15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
666
10,8
10,8
11,8
0-20
0,5


16
Machines et appareils
1 153
10,2
10,2
11,2
0-20
0,5


17
Matériel de transport
185
13,2
13,2
14,2
0-35
0,6


18
Instruments de précision
310
7,5
7,5
8,5
5-20
0,6


19
Armes et munitions
25
17,0
17,0
18,0
5-20
0,3


20
Marchandises et produits divers
153
17,9
17,9
18,9
5-20
0,2


21
Objets d'art, etc.
8
10,0
10,0
11,0
0-20
1,1

a
Classification de la CITI (Rev.2), sauf pour l'électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur les données communiquées par les autorités vénézuéliennes.

34. Le TEC appliqué par le Venezuela atteste d'une progressivité tarifaire, les taux de droits appliqués aux produits finis étant en moyenne plus élevés que les droits appliqués aux produits transformés, qui sont aussi, en moyenne, supérieurs aux droits frappant les matières premières.  Cette progressivité se rencontre dans toutes les grandes branches du secteur manufacturier, mais elle est plus prononcée dans l'industrie métallurgique (en particulier sidérurgique), ainsi que dans les secteurs des minéraux non métalliques, du bois et du pétrole.  Les autorités ont relevé que cette situation était conforme aux règles établies dans la Décision n° 370 de la Communauté andine.

35. En 2000, le taux de droit moyen perçu (rapport entre le montant des recettes recouvrées à la frontière et la valeur des importations) était de 8,1 pour cent, soit un niveau inférieur à celui observé (10 pour cent) à l'occasion de l'examen de la politique commerciale du Venezuela précédent en 1996.  Les droits d'importation ont représenté 4,7 pour cent des recettes du gouvernement central et 1,2 pour cent du PIB.

d) Consolidations tarifaires

36. Le Venezuela a consolidé à des taux ad valorem la totalité de ses lignes tarifaires fixées dans le cadre de l'OMC.  Au lendemain du Cycle d'Uruguay, les produits manufacturés ont été consolidés à un niveau général de 35 pour cent, réduction qui a été obtenue en cinq étapes.  Les seules exceptions avaient trait aux produits relevant du secteur automobile, qui ont été consolidés à 40 pour cent, ainsi que les produits soumis à des taux consolidés inférieurs, conformément aux engagements pris par le Venezuela lors de son accession au GATT en 1990.

37. Les droits applicables aux produits agricoles ont été consolidés à des taux s'échelonnant entre 10 et 135 pour cent (qui entreront en vigueur en 2004), à partir de 1995 pour la plupart;  la période d'application des taux consolidés dans le cadre du processus de "tarification" s'étend jusqu'en 2004.
  Le taux moyen simple du droit consolidé pour les produits agricoles sera de 80,7 pour cent en 2004.

e) Préférences tarifaires

38. Toutes les importations en provenance de la Communauté andine (sauf du Pérou) entrent sur le territoire vénézuélien en franchise de droits.  En outre, le Venezuela accorde un traitement préférentiel aux importations en provenance du Mexique sous l'égide du Groupe des trois.  En 2004, au terme de l'application des réductions tarifaires prévues dans le cadre du Groupe des trois, la plupart des importations en provenance du Mexique entreront sur le territoire vénézuélien avec un taux de droit nul.  Le Venezuela accorde également des préférences en vertu d'accords conclus dans le cadre de l'ALADI, à des pays d'Amérique centrale et de la CARICOM, et dans le cadre de l'accord signé avec Cuba et conformément au Système global de préférences commerciales (SGPC).  Les préférences permettent d'accorder des réductions de 10 à 100 pour cent du taux NPF;  en conséquence, le taux de droit moyen appliqué, proche de zéro pour le Pérou et le Chili (conformément à l'Accord de complémentarité économique), atteint 10,4 pour cent pour l'Argentine (tableau AIII.1).

f) Avantages tarifaires

39. Le Venezuela a suspendu l'application du TEC, comme l'y autorise la Décision n° 370 en cas d'insuffisance temporaire de l'offre, pour un groupe de produits relevant essentiellement des chapitres 28, 29, 30 et 72 du SH.  En 2001, cette suspension s'appliquait seulement à neuf sous‑positions tarifaires.  Toujours en vertu de la Décision n° 370, le Venezuela a maintenu un taux de droit nul pour les produits relevant du chapitre 27 de la NANDINA jusqu'au 31 décembre 1995.  Depuis lors, il a augmenté le droit applicable à ces produits, lequel est passé à 5 pour cent.

40. Conformément à la Loi douanière, sont exemptés de droits de douane les effets appartenant au Président de la République, ainsi que les marchandises qui entrent dans des zones, ports ou entrepôts de libre‑échange ou francs, ou qui sont placées en entrepôts sous douane.  Le Ministère des finances peut accorder une exonération totale ou partielle des droits de douane pour, notamment, les effets destinés à l'administration publique aux niveaux national, des États et des municipalités, qui sont nécessaires aux pouvoirs publics, ainsi que les effets destinés à l'industrie, à l'élevage, au transport, à l'industrie extractive, à la pêche, au secteur manufacturier, ainsi que dans le cas des produits de première nécessité.
  Dans ce dernier cas, il n'est pas accordé d'exemption quand la production nationale est adéquate, et il revient au ministère de se prononcer sur la question avant que la partie intéressée ne présente sa demande.

41. La suspension des droits frappant les produits en rapport avec l'industrie, l'agriculture, l'élevage, le transport, les industries extractives, la pêche, le secteur manufacturier et d'autres produits qualifiés de première nécessité est applicable sous réserve du respect des prescriptions établies dans le Règlement de la Loi organique sur les douanes concernant les régimes d'exonération, de suspension et les autres régimes spéciaux.  C'est le cas pour les importations au titre du régime d'admission temporaire aux fins de la transformation.  Dans le cadre de ce régime, des intrants, matières premières, parties ou pièces d'origine étrangère sont entrés sur le territoire douanier vénézuélien en vertu d'une suspension des droits d'importation, pour être réexpédiés après avoir été transformés, combinés, mélangés, ajustés, réparés ou assemblés.  Le délai de réexpédition est d'un an, à compter de la date d'entrée du dernier envoi, lorsque la marchandise fait l'objet d'un envoi fractionné.  Lorsque les marchandises doivent être écoulées sur le marché intérieur, la partie intéressée doit demander l'autorisation correspondante à la douane principale par laquelle est entrée la marchandise;  celle-ci procédera ensuite au recouvrement des droits d'importation, surtaxes et intérêts moratoires, le cas échéant.

g) Contingents tarifaires

42. En 1995, par suite de l'engagement concernant les possibilités d'accès minimum figurant dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, le Venezuela a obtenu le droit d'administrer les contingents tarifaires pour 62 positions de quatre, six ou dix chiffres de la NANDINA à des taux consolidés définitifs de 15, 20, 30 et 40 pour cent pour les importations contingentées et de 10 à 135 pour cent pour les importations hors contingent.  Les autorités ont relevé que, dans la pratique, les droits appliqués tant dans le cadre qu'en dehors du contingent correspondaient aux droits consolidés dans le cadre du contingent.  Les contingents couvrant la plus grande partie des produits ont été fixés à leur niveau définitif en 1995.  Pour les produits restants, ils seront mis en œuvre en 2004, à des taux définitifs supérieurs d'environ 67 pour cent par rapport aux taux initiaux.  Les importations que le Venezuela a été autorisé à contingenter ont eu un comportement variable pendant la période 1995‑1998 (tableau AIII.2).

43. Le Venezuela n'a administré aucun contingent tarifaire jusqu'en 1997, année où il a adopté un mécanisme d'administration de contingents tarifaires pour les importations de maïs jaune (1005.90.11) et de sorgho (1007).
  Avant 1997, il admettait sur son territoire des produits soumis à contingents sans autre restriction qu'un droit inférieur ou égal au taux de droit consolidé dans le cadre du contingent.  En 2000, l'administration de ces contingents a pris la forme de licences d'importation pour 15 produits supplémentaires.
  Les licences s'appliquent à un total de 70 sous‑positions.  Les importations des autres produits auxquels le Venezuela est autorisé à appliquer des contingents en vertu de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC sont effectuées dans le cadre d'un régime exclusivement tarifaire à un taux inférieur ou égal au droit consolidé pour les importations relevant du contingent.

44. L'administration des licences d'importation pour les produits assujettis à des contingents tarifaires incombe à la Direction générale de la commercialisation agricole du Ministère de l'agriculture et des terres.
  Le volume des contingents est déterminé annuellement, sauf en ce qui concerne les produits laitiers et le sucre, pour lesquels le contingent est déterminé sur une base trimestrielle.  L'attribution de contingents repose sur le critère des importations antérieures, auquel est appliqué un facteur d'ajustement en fonction de la participation de chaque demandeur pendant les deux années précédentes.  En outre, 10 pour cent du contingent sont réservés aux nouveaux importateurs.  Les volumes du contingent sont publiés et attribués sans discrimination quant à l'origine des marchandises.  Ils peuvent recouvrir les importations d'autres pays membres de la Communauté andine, ce qui nécessite le recours à une sauvegarde spéciale prévue par la législation andine.  Les autorités ont signalé que le Venezuela avait invoqué cette clause dans le cas du sucre et pour quelques produits du secteur des oléagineux.

h) Prélèvements variables à l'importation

45. Dans le cadre du Système andin de fourchettes de prix, en vigueur depuis juillet 1995, le Venezuela applique des prélèvements variables à l'importation de certains produits en provenance de pays non membres de la Communauté andine.  Ce système vise deux classes de produits:  les produits "marqueurs", c'est-à-dire les produits agricoles dont les prix internationaux sont utilisés pour le calcul des fourchettes de prix, et les produits associés, qui sont obtenus grâce à la transformation ou au mélange de produits "marqueurs", ou de substituts de ces produits.  Les produits "marqueurs" sont les suivants:  riz, orge, maïs jaune, maïs blanc, fèves de soja, blé, huile de fèves de soja brut, huile de palme brute, sucre brut, sucre raffiné, lait, viande de volaille et viande de porc.  Le Venezuela a appliqué la fourchette de prix concernant le maïs jaune à partir de 1997.  Bien qu'il n'existe aucun lien formel entre le Système andin de fourchettes de prix et les contingents tarifaires, on observe que tous les produits relevant de ce système sont en général, depuis 2000, soumis également à des contingents tarifaires.

46. Pour calculer les prélèvements variables à l'importation dans le cadre du Système andin de fourchettes de prix, on utilise des paramètres tels que le prix plafond, le prix plancher et le prix de référence.  Ces prélèvements correspondent à des droits ad valorem.  L'importance des prélèvements est inversement proportionnelle au prix international de référence du produit marqueur.  Des prélèvements variables additionnels sont appliqués aux produits marqueurs et aux produits associés toutes les fois que le prix international de référence c.a.f. est inférieur au prix plancher c.a.f.  Si le prix de référence est identique au prix plancher ou au prix plafond, ou qu'il se situe entre ces deux valeurs, aucun prélèvement variable additionnel ni aucune réduction ne sera appliqué.  Si le prix de référence est supérieur au prix plafond, des réductions ou suspensions de prélèvements seront appliquées.  Le calcul du prélèvement imposable à un produit associé repose sur la valeur établie pour son produit "marqueur" donné (tableau IV.1 dans OMC (1996)).

47. En vertu de la Décision n° 430, les membres de la Communauté andine sont tenus de limiter les prélèvements variables découlant du Système andin de fourchettes des prix au niveau nécessaire pour honorer leurs engagements concernant les droits consolidés dans le cadre de l'OMC.  En ce sens, bien que la formule pour calculer les prélèvements variables puisse déboucher sur des taux très élevés dans le cas d'une forte baisse du prix international de référence, le niveau maximum appliqué dans la pratique se limite au taux consolidé dans le cadre de l'OMC.  Dans le cas des produits qui sont également assujettis aussi bien à des prélèvements variables qu'à des contingents tarifaires, le taux appliqué par le Venezuela dans la pratique correspond au droit consolidé dans le cadre du contingent (liste I-B), avec un taux maximum de 40 pour cent.  Pour certains produits qui ne sont pas soumis à l'application de contingents tarifaires, les droits appliqués ont atteint un maximum de 81,3 pour cent.

48. En cas d'augmentation sensible des prix, au‑delà du prix plafond, les prélèvements variables peuvent être négatifs et conduire à la réduction du droit jusqu'à zéro.  Les autorités ont fait observer que les droits imposés ont été négatifs dans le cas du maïs jaune (septembre 1995-novembre 1996 et mars 1997), le maïs blanc, le blé et l'orge (juin-août 1995, février et mars 1997), le soja en grains (décembre 1995-décembre 1997), l'huile de soja (avril 1995-mars 1997 et février 1998-février 1999), l'huile de palme (avril 1995-mars 1996, juin 1996, octobre 1996-mars 1997 et février 1998‑février 1999).

49. Depuis 1995, le Système andin de fourchettes de prix utilise les prix indicatifs et les prix de référence aux fins de la détermination de la fourchette.  Le prix de référence constitue la valeur de base utilisée pour calculer les prélèvements variables à l'importation applicables aux produits "marqueurs", ainsi que pour les réduire ou les éliminer.  Les prix de référence, qui sont déterminés tous les 15 jours, par le biais d'une résolution du Secrétariat général de la Communauté andine, correspondent au prix moyen des cotations internationales (journalières, hebdomadaires ou bimensuelles) exprimé en dollars EU par tonne métrique sur un marché international de référence.  Le prix de référence appliqué aux importations arrivant au port entre le 1er et le 15 de chaque mois correspond à la moyenne des cotations observées pendant les 15 premiers jours du mois antérieur;  celui qui s'applique aux importations arrivant au port à partir du 16 de chaque mois correspond à la moyenne des cotations journalières observées pendant la deuxième quinzaine du mois précédent.  On calcule les limites de la fourchette (prix plafond et prix plancher) pour chaque produit marqueur en tenant compte des prix moyens mensuels en vigueur pendant les 60 derniers mois jusqu'en octobre de l'année en cours, correspondant au produit marqueur sur le marché international de référence et en écartant les valeurs atypiques relevées pendant la période citée.

50. Le prix plafond et le prix plancher appliqués par le Venezuela au maïs jaune et à la viande de porc jusqu'en mars 1997  et au lait entier jusqu'en mars 1998 différaient de ceux du Système andin de fourchettes des prix, conformément à une exception provisoire autorisée par le Venezuela à l'article 15, alinéa c) de la Décision n° 371.  Les prix planchers et les prix plafonds ont été harmonisés entre les pays andins en vertu des Décisions n° 402 (janvier 1997), 403 (avril 1997) et 410 (juillet 1997).  L'amplitude des fourchettes variait en fonction du produit et de la période.

i) Surtaxes tarifaires

51. Par le Décret n° 2484 du 15 avril 1998, le Venezuela a introduit une surtaxe ou taxe additionnelle de 15 pour cent applicables aux importations des marchandises relevant de 934 sous‑positions tarifaires, à l'exception des importations originaires des pays membres de l'Accord de Carthagène et de celles qui ont été négociées dans le cadre des accords de portée partielle et régionale souscrits dans le cadre de l'ALADI.  Le Secrétariat général de la Communauté andine et la Cour andine de justice ont constaté que l'application de cette surtaxe entraînait l'application d'un droit distinct du TEC et était contraire à la Décision n° 370.
  Le Venezuela a abrogé la surtaxe par le biais du Décret n° 860 du 14 juin 2000, publié au Journal officiel n° 36974 du 16 juin 2000.

52. En novembre 2001, une surtaxe tarifaire de 1 pour cent sur la valeur f.a.b. des importations a été créée pour une période de cinq ans.  Cette surtaxe résulte de la modification introduite en vertu du décret ayant force de loi concernant la réforme partielle à la Loi de la Banque du commerce extérieur, Décret n° 1455 du 20 septembre 2001 (Journal officiel du 22 novembre 2001), qui a transformé la contribution apportée par l'Administration fiscale nationale, par le biais d'une contribution spéciale à la Banque du commerce extérieur, équivalant à 1 pour cent ad valorem des importations de biens et de services en une surtaxe tarifaire de 1 pour cent dont l'importateur doit s'acquitter directement au moment du paiement des taxes d'importation.  En septembre 2002, cette surtaxe n'était pas encore en vigueur compte tenu de l'absence d'un règlement d'application.

v) Autres prélèvements et impositions

a) Taxe sur la valeur ajoutée

53. L'utilisation d'une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) a été instaurée par le Décret‑loi n° 126 du 5 mai 1999.  Cette taxe s'applique aux biens et services importés et nationaux.  En vertu du décret, le taux de la taxe est compris entre 8 et 16,5 pour cent et fixé dans le budget annuel.  Depuis le 1er août 2000 et jusqu'à la fin août 2002, le taux s'est élevé à 14,5 pour cent.
  Le 30 mai 2002, il a été annoncé que la TVA passerait à 16 pour cent à compter du 1er septembre 2002.  Cette taxe a remplacé l'impôt sur la consommation de produits de luxe et sur les ventes en gros, qui a été appliqué entre 1994 et 1999 à un taux de 16,5 pour cent.  En 2000, le recouvrement de la TVA a représenté 3,23 pour cent du PIB et 17 pour cent des recettes totales de l'État.

54. La base imposable de la TVA pour les biens de production nationale est le prix facturé du bien pour autant que celui-ci ne soit pas inférieur au prix en vigueur sur le marché.  Pour les boissons alcooliques, dont les spiritueux, les cigarettes et les autres produits du tabac, la base imposable est le prix de vente du produit, retranché du montant des impôts nationaux déjà acquittés.  Pour les biens importés, la base imposable est la valeur en douane de ces biens, additionnée du droit de douane, de la redevance douanière, des surtaxes, des droits compensateurs, des droits antidumping et des intérêts moratoires.  Pour ce qui est des prestations de service, y compris les importations, la base imposable est le prix total facturé à titre de contre-prestation, y compris, le cas échéant, la valeur de la fourniture de biens mobiliers.

55. Les importations temporaires, ainsi que les ventes effectuées dans des zones du territoire vénézuélien soumises à des régimes douaniers spéciaux, y compris les zones franches et les ports de libre-échange, sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée.  Une seule exception à cette exonération concerne le port de libre-échange de l'État de Nueva Esparta, qui bénéficie toutefois d'un taux réduit de 8 pour cent.  Les importations essentielles au fonctionnement du service public réalisées par l'administration publique et les forces armées, ainsi que par les organes chargés de la sécurité, ont bénéficié d'exonérations de la TVA jusqu'au 31 décembre 1999.  Les transactions et services du système financier, les caisses d'épargne, de pension, de retraite et de prévision sociale, les coopératives, les bourses de valeurs et les établissements d'épargne et de prêts, ainsi que les opérations d'assurance et de réassurance, ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée.

56. Les exportateurs ont le droit de recouvrer l'impôt qu'ils ont dû supporter, le cas échéant, pour les intrants incorporés dans les biens et services achetés ou reçus dans le cadre de leurs activités d'exportation (voir la section 3) iv) b)).  Le Seniat est l'organisme chargé de rembourser les taxes d'importation.  De même, les importations ou les achats nationaux de biens et de services qui ont eu lieu au cours de l'étape préparatoire de projets industriels orientés vers l'exportation ou la création de devises dans les secteurs des hydrocarbures, des industries extractives et du tourisme (construction de logements et services connexes) bénéficient d'un report de paiement de la TVA.

b) Autres taxes sur les importations

57. D'autres taxes spécifiques s'appliquent aux produits alcooliques et des taxes ad valorem frappent la bière et les autres boissons alcooliques d'un contenu alcoolique de 50 degrés au maximum.  Une taxe spécifique frappe également le tabac.  Le produit des taxes sur l'alcool représentait 0,13 pour cent du PIB en 2000, tandis que celui des taxes sur les cigarettes est passé à 0,27 pour cent du PIB au cours de la même année.  Les autorités ont indiqué que le traitement national était appliqué au recouvrement de ces taxes.

vi) Licences, prohibitions et restrictions à l'importation

a) Prohibitions et restrictions non tarifaires à l'importation

58. Le Venezuela a recours à des prohibitions à l'importation pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux et préserver les végétaux, ainsi que pour sauvegarder la moralité publique, l'environnement ou les intérêts essentiels en matière de sécurité.  C'est pourquoi l'importation de certains produits agricoles en provenance de pays où sont présents certains ravageurs et maladies est également restreinte ou prohibée.  Le Venezuela interdit par ailleurs l'importation de véhicules d'occasion ou de modèles anciens à usage privé, ainsi que les vêtements et les pneumatiques usagés.

59. La prohibition d'importer des véhicules automobiles dont le moteur et la carrosserie sont usagés (à l'exception des véhicules destinés au transport public ou collectif de personnes), qui repose sur la Résolution n° 0001 du 2 janvier 1995, en vigueur depuis le 4 janvier de cette même année, a été consignée dans la note complémentaire 1 du chapitre 87 du tarif douanier.  La résolution dispose que la prohibition vise à établir les bases de la réglementation concernant le fonctionnement et le développement de l'industrie automobile nationale.

60. L'importation d'allumettes (position 3605.00.00 de la NANDINA) est interdite, à l'exception des importations en provenance des pays membres de la Communauté andine, qui sont soumises au régime légal n° 2 (importation réservée à l'exécutif national).  La prohibition d'importer des pneumatiques rechapés ou usagés et des vêtements est visée dans le Décret n° 989 du 28 décembre 1995 et ses modifications.
  Sont exemptées de la prohibition les importations de pneumatiques en provenance des pays membres de la Communauté andine qui sont soumises au régime légal n° 2, contrairement aux importations de vêtements, pour lesquelles la prohibition s'applique également aux produits originaires des autres pays de la Communauté andine.

b) Licences d'importation

61. Les produits dont l'importation est restreinte sont assujettis à une licence d'importation.  Actuellement, les prescriptions en matière de licences d'importation prennent la forme de permis ou d'autorisations préalables, pour des raisons liées à l'environnement, à la santé et à la sécurité, indépendamment du pays d'origine (tableau III.2).  Les licences sont octroyées par le ministère responsable du produit.

Tableau III.2

Permis préalables à l'importation, 2002

Produit
Organisme chargé de délivrer des permis

Crevettes marines;  intrants élaborés à base de crevettes marines
Ministère de l'agriculture et des terres 

Animaux sauvages et leurs produits
Service autonome PROFAUNA du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables

Produits d'origine animale et intrants agricoles
Service autonome sanitaire et phytosanitaire (SASA) du Ministère de l'agriculture et des terres.  Permis valides 60 jours.  Certificat sanitaire requis

Crustacés et crevettes (Pnaeus)
Ministère de l'agriculture et des terres.  Certificat sanitaire requis

Abeilles reines européennes élevées aux États-Unis 
SASA (Ministère de l'agriculture et des terres).  Certificat zoosanitaire international requis

Animaux vivants
SASA, Ministère de l'agriculture et des terres.  Les permis sont valides 90 jours.

Autruches
Ministère de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables, SASA (Ministère de l'agriculture et des terres)

Produits naturels utilisés à des fins thérapeutiques
Ministère de la santé et du développement social

Oiseaux et produits avicoles originaires de pays touchés par la grippe aviaire
SASA, Ministère de l'agriculture et des terres

Amiantes (sauf amiante bleue)
Ministère de la santé et du développement social.  Seulement pour les processus industriels;  validité:  4 mois

Certains produits du pétrole, substances chimiques, carbonates de métal, ainsi que les allumettes en provenance de la Communauté andine
Ministère de la production et du commerce, moyennant consultation préalable du ministère compétent

Espèces aquatiques
Ministère de l'agriculture et des terres

Produits chimiques soumis à un contrôle:  acide chlorhydrique (NANDINA 2806.10.00);  acide sulfurique (2807.00.10);  ammoniac anhydre (2814.10.00);  ammoniac en solution aqueuse (2814.20.00);  carbonate de disodium (2836.20.00);  bicarbonate de sodium (2836.30.00);  carbonate de calcium (2836.50.00);  carbonates de lithium (2836.91.00);  carbonates de strontium (2836.92.00);  carbonate de zinc (2836.99.20);  carbonate de cobalt (2836.99.30);  carbonate de nickel (2836.99.40);  carbonate de manganèse (2836.99.50);  sesquicarbonate de sodium (2836.99.60); permanganate de potassium (2841.61.00);  toluène (2902.30.00);  oxyde de diéthyle (2909.11.00);  acétone (2914.11.00);  butanone (2914.12.00);  méthylisobutylcétone (2914.13.00);  anhydride acétique (2915.24.00);  acétate d'éthyle (2915.31.00);  acide phénylacétique et ses sels (2916.34.00)
Ministère de la production et du commerce

Produits homéopathiques
Ministère de la santé et du développement social

Produits agrotoxiques (SH 2903, etc.)
Ministère de la santé et du développement social et Ministère de la production et du commerce

Désinfectants (3808.40.10 et 3808.40.90)
Ministère de la santé et du développement social

Feux d'artifice
Ministère des relations intérieures

Résidus et déchets toxiques ou dangereux
Ministère de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables

Substances radioactives (2844.40.00.10)
Ministère de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables

Matières ou appareils générant des radiations ionisantes
Ministère de l'énergie et des mines

Marchandises arborant l'emblème ou le drapeau national
Ministère des relations intérieures

Enregistrement requis


Médicaments et produits pharmaceutiques
Institut national de l'hygiène "Rafael Rangel" du Ministère de la santé et du développement social

Stupéfiants et psychotropes
Ministère de la santé et du développement social.  Validité:  180 jours à compter de la date d'émission

Substances appauvrissant la couche d'ozone (sauf aérosols)
Ministère de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables

Faune et flore sauvages et leurs produits
Ministère de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables, SASA (Ministère de l'agriculture et des terres)

Pesticides
SASA (Ministère de l'agriculture et des terres)

Sources:
Renseignements communiqués par les autorités vénézuéliennes et base de données de l'ALADI.  Voir:  http://www.aladi.org/NSFALADI/SITIO.NSF/INICIO.

62. Afin de contrôler l'importation de substances appauvrissant la couche d'ozone, le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables administre un système de permis d'importation qui s'applique à un total de 57 sous-positions tarifaires.  La moyenne des importations réalisées entre 1995 et 1997 a servi à calculer le volume d'importation prévu jusqu'à la fin de 2004;  ce volume sera réduit de 50 pour cent en 2005;  de 80 pour cent en 2007;  et de 100 pour cent en 2010.  Les permis d'importation ont une durée de validité de six mois.  Seules les entreprises inscrites au Registre des importateurs de substances appauvrissant la couche d'ozone peuvent faire une demande de permis.

63. L'importation de certains produits alimentaires, médicaments et principes actifs est subordonnée à la délivrance d'un permis du Ministère de la santé et du développement social, conformément au Décret n° 989 du 28 décembre 1995 et à ses modifications.  Ce régime d'importation s'applique à un total de 301 sous-positions tarifaires.  Les permis d'importation ont une durée de validité de quatre mois.  Un permis du Ministère de la santé et du développement social est nécessaire pour l'importation de stupéfiants, leurs dérivés et sels, relevant de 23 sous-positions tarifaires.  Une autorisation préalable délivrée par le Ministère de la production et du commerce est également requise pour l'importation d'un ensemble de produits chimiques précurseurs pouvant être utilisés dans la fabrication de drogues.

64. En avril 2002, le Venezuela a notifié au Comité des licences d'importation de l'OMC l'introduction d'un régime de licences pour les importations de chutes de tissus provenant du secteur de la confection (sous-position 6310.10.00.10 du tarif national).  La procédure de licence fait fond sur la Résolution conjointe n° 855 du Ministère des finances et n° 977 du Ministère de la production et du commerce, Journal officiel, édition ordinaire n° 37376 du 31 janvier 2002.  Les licences sont attribuées par le Ministère de la production et du commerce dans un délai n'excédant pas 21 jours ouvrables, à compter de la date de la requête;  elles sont valables six mois et ne peuvent être ni prorogées ni transférées.  De même, elles ne peuvent servir qu'à l'importation du volume autorisé, qui doit arriver en une seule expédition et à une seule douane.  Cette mesure vise à garantir que les importations de chutes de tissus provenant du secteur de la confection qui présentent les caractéristiques indiquées sont exclusivement destinées à la fabrication de fils.

65. Outre les prescriptions relatives aux permis et aux licences, il existe également des prescriptions en matière d'enregistrement (tableau III.2).  Par exemple, les importateurs de substances appauvrissant la couche d'ozone (sauf les aérosols), ainsi que de faune et de flore sauvages, doivent être enregistrés auprès du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables.

66. Outre les permis précités, certains produits agricoles contingentés dans le cadre de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC sont assujettis à des licences d'importation non automatiques.  Ces licences non automatiques sont requises uniquement pour les importations entrant dans le cadre du contingent.  Le Venezuela a notifié à l'OMC les produits assujettis à des licences d'importation dans les documents G/LIC/N/2/VEN/1 du 7 mars 2000, G/LIC/N/2/VEN/2 du 27 février 2001 et G/LIC/N/2/VEN/3 du 12 mars 2002.  En outre, les prescriptions appliquées par le Venezuela à des fins sanitaires et de sécurité et à d'autres fins ont également été notifiées dans le document G/LIC/N/3/VEN/1 du 27 mai 2002.  Certains Membres ont relevé que, dans le cadre du Comité des licences d'importation, les communications présentées par le Venezuela à ce jour traitent uniquement des contingents tarifaires négociés pour les produits agricoles pendant le Cycle d'Uruguay et que les prescriptions appliquées par le Venezuela en matière de licences d'importation à des fins sanitaires et de sécurité et à d'autres fins n'ont pas été notifiées.

67. Jusqu'à la fin de 2001, l'octroi de licences d'importation non automatiques pour les produits assujettis à des contingents tarifaires relevait de la responsabilité de la Direction générale de la commercialisation agricole du Ministère de la production et du commerce;  cette fonction incombe désormais au Ministère de l'agriculture et des terres.
  Le système de licences actuel est entré en vigueur en novembre 1999.
  Les licences d'importation sont valables trois mois et ne peuvent être prorogées que si, à leur expiration, elles n'ont pas été utilisées pour des raisons indépendantes de l'importateur.  Les autorités ont relevé que le régime a été administré avec souplesse, autorisant ainsi la prorogation des licences afin de garantir l'approvisionnement du marché interne et le respect des engagements en matière d'accès minimal souscrits par le Venezuela dans le cadre de l'OMC.  Les demandes de licences doivent être présentées dans un délai de 21 jours ouvrables à compter du moment où l'administration lance des appels publics à cette fin dans un avis officiel.

68. Les licences sont accordées aux importateurs traditionnels qui ont précédemment effectué des importations pendant deux ans, ainsi qu'aux nouveaux importateurs.  Les licences octroyées sont classées par sous-position tarifaire et par bénéficiaire, et le volume du contingent est indiqué au cas par cas.  Les importateurs traditionnels reçoivent 90 pour cent du contingent tarifaire et les nouveaux importateurs 10 pour cent.  Lorsqu'ils font une demande de licences, les importateurs traditionnels doivent présenter au Ministère de l'agriculture et des terres le relevé mensuel des importations effectuées, en indiquant leur volume et leur valeur, ainsi que la facture de la dernière importation, également avec indication du volume et de la valeur de la marchandise.  L'importateur est tenu d'indiquer le montant non utilisé du contingent attribué.  Le volume qui n'a pas été utilisé est de nouveau inclus dans le contingent pour être réattribué.  Il n'y a aucune restriction quant au volume minimum ou maximum d'importation pour l'octroi de licences.  Les renseignements concernant l'attribution de licences sont disponibles sur le site Web du Ministère de la production et du commerce.

vii) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

Réglementation nationale

69. La réglementation en vigueur en matière de pratiques antidumping et de subventions figure dans la Loi sur les pratiques commerciales internationales déloyales de 1992 et son règlement, la Loi portant adoption de l'Accord de Marrakech instituant l'OMC, l'Accord relatif à l'application de l'article VI du GATT de 1994, l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, ainsi que dans la Décision n° 283 de la Commission de l'Accord de Carthagène, conformément à la notification présentée par le Venezuela à l'OMC.
  Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Venezuela, en 1996, deux nouvelles décisions (n° 456 et 457) concernant les pratiques antidumping et les mesures compensatoires ont été adoptées par la Communauté andine qui participent à la réglementation vénézuélienne en la matière.

70. S'agissant des enquêtes antidumping ou des enquêtes sur les mesures compensatoires concernant les importations des Membres de l'OMC, la réglementation de l'OMC prime la Loi sur les pratiques commerciales internationales déloyales et son Règlement;  au reste, ceux-ci s'appliquent pleinement dans les enquêtes concernant les importations en provenance de pays qui ne sont pas Membres de l'OMC.  La Décision n° 456 du 4 mai 1999 de la Communauté andine est d'application lorsque les pratiques de dumping originaires du territoire d'un autre pays Membre menacent de causer ou causent un dommage à la production nationale destinée au marché intérieur du pays touché, lorsque les pratiques de dumping originaires du territoire d'un pays Membre menacent de causer ou causent un dommage à la production nationale destinée à l'exportation vers un autre pays Membre.  La Décision n° 457, également du 4 mai 1999, s'applique dans le cas de subventions.  La Décision n° 283 s'applique quand les pratiques de dumping ou les subventions originaires d'un pays situé en dehors de la sous-région menacent de causer ou causent un préjudice important à la production nationale destinée à l'exportation vers un autre pays Membre et quand les pratiques de dumping ou les subventions originaires situées hors de la sous-région menacent de causer ou causent un préjudice important à la production nationale.  La Loi dispose qu'aucun produit ne pourra faire l'objet simultanément de droits antidumping et de droits compensateurs.  Cependant, il est possible d'ouvrir parallèlement pour le même produit une enquête antidumping et une enquête en matière de droits compensateurs.  Si l'existence d'un dumping et l'octroi de subventions sont tous deux établis, ainsi que le préjudice correspondant, c'est le droit le plus élevé qui sera appliqué.  Un même produit peut faire l'objet simultanément d'un droit antidumping/droit compensateur et d'une mesure de sauvegarde, bien que cette possibilité ne soit pas expressément prévue dans la réglementation vénézuélienne.

71. Le Règlement concernant la Loi sur les pratiques commerciales internationales déloyales, Décret n° 2883 du 5 avril 1993, régit l'application de la loi en question.  De façon générale, il se conforme à la pratique suivie au GATT/à l'OMC pour les enquêtes antidumping et les enquêtes sur les mesures compensatoires.

Procédures administratives
72. Les enquêtes en matière de dumping ou de subventions relèvent de la responsabilité de la Commission antidumping et des subventions (CASS) sous l'égide du Ministère de la production et du commerce.  Une enquête visant à déterminer l'existence d'un dumping ou de subventions, ainsi que l'existence du dommage causé à la branche de production nationale de produits similaires peut être ouverte à la demande de la partie intéressée, ou d'office par la CASS.  Si une enquête est ouverte d'office, la CASS doit disposer d'éléments de preuve suffisants de l'existence du dumping ou de la subvention et du dommage causé à la branche de production nationale.  À ce jour, la CASS n'a ouvert aucune enquête d'office.

73. La CASS peut imposer des droits antidumping ou des droits compensateurs provisoires, à partir du 60ème jour ouvrable depuis l'ouverture de l'enquête, lorsqu'une détermination préliminaire positive de l'existence d'un dumping ou d'une subvention et d'un dommage a été établie et qu'il est considéré que de telles mesures sont nécessaires afin d'éviter que la branche de production nationale ne subisse un dommage ultérieur pendant l'enquête.
  Des droits provisoires peuvent être appliqués pendant un délai maximum de quatre mois et être acquittés en espèces ou garantis par la caution d'une banque ou d'une compagnie d'assurance.  La CASS peut suspendre une enquête lorsque des engagements sont pris en vue de réviser les prix, de supprimer ou de limiter l'utilisation des subventions, ou de réduire ou d'éliminer la marge de dumping.  L'adoption d'un compromis n'entraîne pas nécessairement la clôture d'une enquête concernant le dommage et celle-ci peut se poursuivre sur décision de la CASS ou à la demande des exportateurs qui représentent un pourcentage significatif des transactions commerciales mises en cause ou du gouvernement du pays d'exportation, selon le cas.

74. Il est possible de faire appel de toutes les décisions de la CASS devant le Tribunal de première instance de contentieux administratif.  Les droits antidumping ou compensateurs définitifs et les engagements expirent au bout de cinq ans à compter de la date à laquelle ils sont entrés en vigueur et peuvent être prorogés une seule fois, avant leur expiration et pour une période n'excédant pas cinq ans à compter de la date à la quelle ils auraient dû initialement expirer s'il est considéré que leur expiration entraînerait de nouveau un dommage ou une menace de dommage.

75. Au cours de la période considérée, le Venezuela a présenté au Comité des pratiques antidumping et au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC des rapports semestriels sur les mesures adoptées.  Dans la deuxième moitié des années 90, le recours à des mesures antidumping a augmenté au Venezuela.  C'est ce dont témoigne le nombre d'enquêtes ouvertes et le nombre de droits provisoires ou définitifs appliqués.  Depuis le dernier examen des politiques commerciales en 1996, la CASS a ouvert 12 enquêtes antidumping (17 depuis sa création en 1992), qui ont visé 12 pays (15 depuis sa création), dont huit Membres de l'OMC.  Les enquêtes ont porté essentiellement sur des produits sidérurgiques ainsi que, notamment, les textiles et les vêtements, les antivols, les vins, les produits chimiques et le papier (tableau AIII.3).  Neuf enquêtes sur les 12 ouvertes depuis 1996 jusqu'au 30 juin 2002 ont entraîné l'application de mesures provisoires;  dans tous ces cas, des droits définitifs ont également été appliqués.  Cela contraste avec l'époque antérieure à 1996, où la plupart des enquêtes se terminaient sans qu'aucun droit ne soit appliqué.

76. Au 30 juin 2002, 19 ordonnances concernaient l'imposition de droits antidumping définitifs aux pays suivants:  Chine, États-Unis, Italie, Japon, Kazakhstan, Fédération de Russie, Thaïlande et Ukraine.  Les produits visés comprenaient des produits sidérurgiques, des cadenas, des seringues, des chaussures et des produits chimiques.  Trois ordonnances concernant l'imposition de droits compensateurs étaient en vigueur concernant le fromage en provenance de l'Union européenne (tableau III.3).

Tableau III.3

Mesures antidumping et mesures compensatoires, droits définitifs en vigueura
Pays/territoire douanier
Produits (n° de l'ordonnance)
Entrée en vigueur

Droits antidumping



République populaire de Chine
Cadenas (1)
26.09.97

République populaire de Chine
Serrures;  verrous (1)
26.09.97

Italie , Thaïlande
Seringues, avec ou sans aiguilles (2)
14.05.99

Fédération de Russie, Ukraine, Kazakhstan
Produits plats en fer ou en acier, laminés à chaud (3)
29.06.99

Fédération de Russie, Ukraine, Kazakhstan
Produits plats en fer ou en acier, laminés à froid (3)
22.09.99

États-Unis 
Polychlorure de vinyle en émulsion et en suspension (2)
25.04.00

République populaire de Chine
Chaussures (4)
29.05.00

Japon
Chevilles (1)
9.06.00

Japon
Tubes et tuyaux avec ou sans soudure pour le transport des fluides sous pression (2)
13.07.00

Droits compensateurs



Union européenne
Fromage à pâte persillée
24.05.94

Union européenne
Fromage à pâte semi-dure
24.05.94

Union européenne
Fromage à pâte dure de type gruyère
24.05.94

a
Au 30 juin 2002.
Source:
Secrétariat de l'OMC et CASS.

Mesures antidumping et mesures compensatoires appliquées dans le cadre de la Communauté andine

77. Le Venezuela a demandé l'ouverture de quatre enquêtes antidumping au secrétariat général de la Communauté andine.  Ces enquêtes portaient sur les panneaux agglomérés, les seringues en plastique et les produits de l'acier (deux enquêtes).  Les deux premières enquêtes visaient les importations vénézuéliennes en provenance d'autres pays de la région andine;  les deux autres concernaient les importations dans la région andine en provenance de pays tiers.  Dans l'enquête sur les importations vénézuéliennes de panneaux agglomérés, (NANDINA 44.10 et 44.11) en provenance de Colombie, il a été déterminé que la marge de dumping était inférieure au niveau de minimis et aucune mesure provisoire ou définitive a été appliquée.  L'enquête a pris fin en novembre 1997.  Dans l'enquête sur les seringues en plastique jetables (NANDINA 9018.31.20), en provenance de Colombie, ouverte parallèlement à une enquête de la CASS sur les importations en provenance d'Italie, de Thaïlande et de Corée du Sud, l'application de droits provisoires et définitifs a été refusée et l'enquête a pris fin en août 1998.

78. Dans l'enquête concernant les importations andines de billettes en acier (NANDINA 7207.11.00 et 7207.20.00) originaires ou en provenance de la Communauté d'États indépendants (CEI), en particulier de la Fédération de Russie, du Kazakhstan et d'Ukraine, et ouverte à la demande de la société Sidérúrgica del Turbio S.A du Venezuela, les droits définitifs ont été imposés à la Colombie, à l'Équateur et au Pérou pour une durée de trois ans, à compter de juin 1999.
  Dans la quatrième enquête ouverte à la demande de la société Sidérúrgica del Orinoco (SIDOR), concernant les importations équatoriennes de produits plats en acier, d'une largeur supérieure ou égale à 600 mm, laminés à chaud ou à froid (NANDINA 72.08 et 72.09), originaires de la Fédération de Russie, du Kazakhstan et d'Ukraine, a pris fin en octobre 1999 avec l'imposition de droits définitifs pour une durée d'un an, uniquement à la Russie, pour un montant de 8,88 et 33,72 dollars EU par tonne.

b) Mesures de sauvegarde

Réglementation nationale

79. Le Venezuela a adopté des mesures législatives sur les sauvegardes en 1999.  Le Décret‑loi n° 250 du 10 août 1999 sur les mesures de sauvegarde repose sur l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC.
  L'organisme compétent pour ouvrir et instruire les enquêtes en matière de sauvegarde est le Secrétariat technique de la CASS, par délégation du Ministère de la production et du commerce, tandis que le Président de la République est compétent pour décider de l'imposition ou non de mesures correspondantes, sur recommandation préalable du Ministre de la production et du commerce et du Ministre des finances.

80. Les mesures de sauvegarde sont appliquées sans discrimination sauf si l'accord ou le traité commercial international ou d'intégration en vertu duquel elles s'appliquent autorise des traitements différenciés.  Les mesures de sauvegardes définitives peuvent prendre la forme d'augmentations des taxes d'importation, de surcharges tarifaires ad valorem, spécifiques ou mixtes, et de restrictions quantitatives.  Lorsqu'il s'agit de restrictions quantitatives, les mesures de sauvegarde ne peuvent réduire le volume des importations en deçà du niveau moyen des importations réalisées au cours des trois dernières années représentatives.  Les mesures de sauvegarde définitives ne peuvent pas rester en vigueur plus de trois ans à compter de la date à laquelle elles ont pris effet et ne peuvent être prorogées qu'une seule fois.  La durée totale d'une mesure de sauvegarde définitive, y compris de la période d'application de toute mesure provisoire, de la période d'application initiale et de toute prorogation accordée, ne peut pas excéder six ans.  La prorogation doit être précédée d'une enquête réalisée par le secrétariat technique de la CASS.

81. L'enquête de la CASS doit être ouverte à la demande de producteurs représentant une part importante de la branche de production nationale (au moins 40 pour cent de la branche de production nationale totale de ces produits, à l'exception de ceux qui sont en relation avec les exportateurs ou les importateurs du produit visé par l'enquête).
  Les enquêtes doivent être menées à bien dans un délai de trois mois à compter de la date de leur ouverture, sauf si elles instruisent des affaires exceptionnelles, auquel cas elles pourront être prorogées d'un mois.  La CASS doit établir un rapport dans ce délai et le présenter au Ministre de la production et du commerce, au Ministre des finances ainsi qu'aux autres Ministres concernés par l'activité en question, afin qu'ils l'évaluent, dans un délai de dix jours et présentent leurs recommandations au Président de la République, lequel dispose alors de 20 jours pour prendre une décision finale.  Les décisions relatives à l'ouverture d'une enquête et à l'imposition de mesures de sauvegarde provisoires ou définitives sont publiées au Journal officiel.

82. Le Venezuela exclut de l'application des mesures de sauvegarde certains signataires d'accords régionaux auxquels ils est partie.  Les autres pays de la Communauté andine sont exemptés de l'application de mesures de sauvegarde, à moins que l'un d'entre eux ne soit le principal fournisseur du produit visé par l'enquête, auquel cas la mesure de sauvegarde s'applique au pays en question.  Compte tenu des engagements souscrits dans le cadre de l'Accord de libre‑échange du Groupe des 3, le Mexique est exempté de l'application d'une mesure de sauvegarde sauf s'il fait partie des cinq premiers fournisseurs du produit visé par l'enquête et que par ailleurs le taux de croissance des importations en provenance du Mexique est supérieur à la moyenne. 

83. L'adoption d'une mesure de sauvegarde définitive est assujettie à la mise en œuvre d'un programme d'ajustement de la compétitivité préalablement établi et approuvé par le Ministère de la production et du commerce.  Si aucun programme d'ajustement n'est mis en œuvre, la mesure de sauvegarde définitive peut être supprimée ou, sa libéralisation anticipée par le Président de la République.  Les dispositions concernant l'application non discriminatoire d'une mesure de sauvegarde, sa forme, sa durée et sa prorogation ne s'appliquent pas aux importations en provenance des pays non-Membres de l'OMC.

Réglementation multilatérale et régionale

84. Le Venezuela a eu recours aux mesures de sauvegarde spéciales prévues par l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, qui autorisent l'imposition d'un droit additionnel en sus du droit tarifaire consolidé à un niveau de volume ou de prix de déclenchement déterminé.  Les sauvegardes spéciales s'appliquent à 76 positions tarifaires de quatre, huit ou dix chiffres de la NANDINA visées par l'engagement de "tarification".

85. Le Venezuela s'est également réservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde de transition prévu par l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements;  ce mécanisme n'a toutefois pas été utilisé.  En outre, le Venezuela a présenté les listes de textiles et de vêtements incluses dans la première, deuxième et troisième étape d'intégration au GATT de 1994, qui ont représenté respectivement 16, 17 et 18 pour cent du volume importé en 1990.
  Ces listes comprennent 323 positions à six chiffres du Système harmonisé, principalement les fils, tissus, vêtements et articles textiles confectionnés;  la liste englobe les vêtements suivants:  cardigans et pull‑overs, combinaisons et combinaisons et ensembles de ski, et gants.

86. La Décision n° 452 de la Commission de la Communauté andine, adoptée en avril 1999, établit des normes régissant l'adoption de mesures de sauvegarde applicables aux importations en provenance de pays non membres de la Communauté andine.  Les mesures de sauvegarde adoptées s'appliquent à tous les pays andins si l'enquête établit qu'il y a eu un accroissement substantiel des importations sur le territoire de la Communauté andine et que cet accroissement a causé ou menace de causer un dommage grave à la branche de production du produit de la Communauté andine.  Le mécanisme de sauvegardes commerciales prévu par la Décision n° 452 n'avait pas été utilisé jusqu'à la mi‑2002.  Des dispositions relatives aux sauvegardes figurent également dans divers accords de portée partielle conclus par le Venezuela dans le cadre de l'ALADI.

Enquêtes en matière de sauvegarde

87. Depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur les sauvegardes et jusqu'à la mi‑2002, le Secrétariat technique de la Commission antidumping (tableau III.4) avait enquêté sur un total de cinq cas, qui ont tous été notifiés à l'OMC.

Tableau III.4

Enquêtes en matière de sauvegardes commerciales menées par la CASS, 1999-2001

Produits
Date d'application/
demandeur
Notification à l'OMC
Pays visés par l'enquête
Décision

Produits plats laminés à chaud (NANDINA 72.08)
28.1.00
SIDOR
G/SG/N/6/VEN/2,
10.03.00
Brésil, Roumanie, Japon, Ukraine, Fédération de Russie, Mexique, États‑Unis, Taipei chinois, Corée du Sud, Royaume‑Uni, Pologne, Allemagne, Yougoslavie, Belgique, Hollande, Hongrie, Lituanie, Autriche, Espagne, Italie et Suisse
Enquête terminée sans l'application de mesures

Produits plats laminés à froid (NANDINA 72.09)
28.01.00
SIDOR
G/SG/N/6/VEN/1,
17.02.00
Mexique, Corée du Sud, Ukraine, Brésil, Indonésie, Allemagne, Fédération de Russie, Lituanie, États‑Unis,  Suisse, Belgique, Argentine, France, Italie, Canada et Hollande
Enquête terminée sans l'application de mesures en raison du désistement formel du producteur national

Pneumatiques (NANDINA 4011.10.00)
8.03.00
Association nationale de fabricants de caoutchouc
G/SG/N/6/VEN/3,
27.03.00
Tous, à l'exception des membres de la Communauté andine et du Mexique
La CASS a recommandé une surtaxe de 20,45 pour cent ad valorem pour la première année;  de 13,63 pour cent pour la deuxième année et de 6,82 pour cent pour la troisième année.  Une recommandation du Ministère de la production et du commerce et du Ministère des finances est attendue.

Papier et carton, en bobines ou en feuilles (4802.10.00, 30.00, 51.00, 52.90 et 53.00);  autres papiers, et articles en pâte à papier, papier, carton (4823.51.10, 51.90, 59.00);  boîtes, pochettes, etc.  (4819.30.10, 30.90, 40.00)
16.10.01
Association vénézuélienne des producteurs de pulpe et de papier
G/SG/N/6/VEN/4,
30.10.01
Tous, à l'exception des membres de la Communauté andine examinés
Enquête en cours

Profilés en U en fer ou en acier filés à chaud (7216.31.00, 7216.32.00)
01.11.01
Siderúrgica del Turbio, SIDETUR
G/SG/N/6/VEN/5,
20.11.01
Tous, à l'exception des membres de la Communauté andine examinés
Enquête en cours

Source:
CASS

88. La seule enquête à l'issue de laquelle il a été recommandé d'adopter une mesure de sauvegarde pendant la période à l'examen concerne les pneumatiques, qui a été notifiée au Comité des sauvegardes de l'OMC.
  À la suite de cette enquête, le Secrétariat technique de la CASS a recommandé, en tant que mesure de sauvegarde définitive, une augmentation du droit de 20,45 points de pourcentage pour la première année, avec un taux dégressif pour la deuxième et la troisième année (tableau III.4).
  Étant donné que le droit en vigueur au Venezuela pour les importations visées est de 15 pour cent, l'application de la mesure ferait passer le droit à 35,45 pour cent.  La mesure en question a été recommandée pour une période de trois mois mais n'était pas encore entrée en vigueur à la mi‑2002.

89. En 2001, diverses demandes ont été présentées en vue de l'application de mesures de sauvegarde auxquelles il n'a pas été donné suite.

viii) Marchés publics

90. Compte tenu de la participation significative de l'État dans l'économie vénézuélienne, les marchés publics revêtent une importance particulière, leur valeur ayant atteint 10 857 millions de dollars EU en 2000, soit 9,4 pour cent du PIB.  En ce qui a trait au secteur public, un grand nombre de marchés concernait Petróleos de Venezuela S.A. (PDVSA) (tableau III.5).  Les marchés accordés pour la Société vénézuélienne de Guayana (CVG) représentaient également des sommes considérables.  Selon les autorités, on estime qu'entre 15 et 20 pour cent des marchés publics vont à des entreprises vénézuéliennes et qu'entre 80 et 85 pour cent concernent des importations.  Cette situation est attribuable à la proportion élevée des marchés accordés pour PDVSA, la CVG et d'autres entreprises publiques par rapport au nombre total, ces entreprises important des quantités significatives de biens d'équipement.

Tableau III.5

Importance économique des marchés publics

Description
Valeura
% du total
% du PIB

Dépenses autres que de personnelb
604
5,6
0,5

Matériels et fournituresb
660
6,1
0,6

Actifs réelsb
466
4,3
0,4

Petróleos de Venezuela S.A. (PDVSA)
3 020
27,8
2,6

Société vénézuélienne de Guayana (CVG)
1 200
11,6
1,1

Transfert de capitaux nationauxc
1 882
17,3
1,6

Fonds intergouvernemental pour la décentralisation (FIDES)
1 137
10,5
1,0

Investissement en vertu du transfert d'impôt prévu par la Constitution (Situado Constitucional)
1 833
16,9
1,6

Total
10 857
100
9,4

a
En millions de dollars EU, valeur calculée selon le taux de change de 697 bolívares/dollar EU.
b
À l'exception des marchés concernant PDVSA et la CVG.

c
En vertu de la Loi sur l'affectation aux États de crédits spéciaux provenant des mines et des hydrocarbures.

Source:
Ministère de la production et du commerce (MPC).

91. Le Venezuela n'a pas signé l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Le chapitre XV de l'Accord de libre‑échange du G‑3 régit l'octroi du traitement national aux entreprises locales des pays membres qui participent à un processus de passation des marchés publics organisé dans un autre pays membre et prévoit certaines conditions concernant le champ d'application, des réserves transitoires, des réserves permanentes et des exceptions.  Ainsi, une exception explicite à l'engagement en matière de traitement national vise les droits d'importation ou d'autres frais connexes.  Depuis le 1er janvier 2002, le traitement national est accordé au sein de la Communauté andine pour les services acquis par les entités ou organismes gouvernementaux.  Dans le but d'en arriver à une union douanière en 2005, les gouvernements des pays membres se sont engagés à établir des procédures transparentes en matière de marchés publics et à accorder le traitement national aux fournisseurs de biens et de services des pays membres.

92. La Loi portant modification partielle de la Loi sur les appels d'offres, Décret‑loi n° 1555 du 3 novembre 2001 (Journal officiel, édition spéciale n° 5556 du 13 novembre 2001), a modifié la Loi de 2000 sur les appels d'offres, Décret n° 1121 du 6 décembre 2000, et elle régit actuellement le système de passation des marchés publics.
  D'autres mesures législatives prévoient certaines règles concernant les marchés publics, y compris:  la Loi organique sur l'administration financière du secteur public (Journal officiel n° 37029 du 5 septembre 2000);  la Loi organique sur l'administration décentralisée et sur le transfert de compétences du pouvoir public (Journal officiel n° 4153 du 28 décembre 1989);  la Loi sur la simplification des procédures administratives (Journal officiel n° 36845 du 7 décembre 1999);  La Loi sur la promotion et le développement de la petite et moyenne industrie du 9 novembre 2001;  la Loi organique sur la promotion de l'investissement privé au titre du régime de concessions (Journal officiel, édition spéciale n° 5394 du 25 octobre 1999);  la Loi sur les signatures électroniques du 10 février 2001;  et le Règlement général sur les appels d'offres du 17 octobre 1991.

93. La Loi sur les appels d'offres actuellement en vigueur exclut explicitement de son champ d'application la location de biens immobiliers, les contrats d'assurance et les services financiers fournis par des entités assujetties à la Loi générale sur les banques et autres institutions financières.  Les services professionnels continuent d'être exclus du champ d'application de la nouvelle loi, celle‑ci précisant que, lors de la sélection de fournisseurs de services professionnels, il faut donner préférence, dans la mesure appropriée, aux professionnels et entreprises‑conseils dont le domicile principal se trouve au Venezuela.

94. Les procédures énoncées dans la Loi sur les appels d'offres s'appliquent:  aux organismes gouvernementaux;  aux institutions autonomes;  aux entités qui constituent le district fédéral de Caracas;  aux universités publiques;  aux États et aux municipalités ainsi qu'aux institutions autonomes de ces deux paliers de gouvernement;  aux associations civiles et aux sociétés dans lesquelles les entités de la Fédération, des États ou des municipalités susmentionnées détiennent une participation d'au moins 50 pour cent des fonds propres ou du capital;  aux associations civiles et aux sociétés dont au moins 50 pour cent des fonds propres ou du capital appartient à des associations civiles et à des sociétés dans lesquelles une entité du gouvernement fédéral détient une participation d'au moins 50 pour cent;  aux fondations constituées par l'une ou l'autre des entités susmentionnées ou dans lesquelles ces entités détiennent un certain pouvoir de décision sur le plan administratif, quand les contrats sont payés grâce à leurs contributions;  et aux entités qui reçoivent des subventions ou des dons de l'État ou encore d'entreprises publiques ou privées.  Sont exclues du champ d'application du décret‑loi les procédures de sélection des entrepreneurs qui concernent les travaux de construction, l'acquisition de biens et la fourniture de services, entièrement ou partiellement financés à partir de fonds résultant d'accords de coopération entre le Venezuela et d'autres États.

95. Le système vénézuélien de passation des marchés publics est décentralisé.  On retrouve au sein de chaque organisme assujetti à la Loi sur les appels d'offres une commission des appels d'offres qui est chargée d'adjuger les marchés publics de cette entité.  L'acquisition d'équipement et de services électroniques de traitement des données doit être notifiée au Bureau central de la statistique et de l'informatique (OCEI).  Aucun organisme n'est chargé de l'adjudication des marchés publics du gouvernement central.  La Commission présidentielle sur les marchés publics de l'État, qui relève du MPC et est composée de représentants d'autres ministères et de quelques entreprises publiques, a toutefois été créée en 2002 dans le but de coordonner, de contrôler et de superviser les programmes de passation des marchés de biens, de services et de travaux des divers organismes gouvernementaux.

96. La législation sur les appels d'offres prévoit trois sortes de procédures d'adjudication de marchés publics:  l'appel d'offres ouvert, l'appel d'offres restreint et l'adjudication directe.  L'appel d'offres ouvert peut être annoncé à l'échelle internationale ou nationale.  C'est la valeur du contrat ou du marché, donnée en unités fiscales, qui détermine le choix de la procédure (tableau III.6).

Tableau III.6

Critères d'application des différentes procédures d'adjudication de marchés publics, 2002

Procédures
Achats de biens ou de servicesa
Contrats de travaux publicsa

Appel d'offres ouvert
Plus de 11 000
Plus de 25 000

Appel d'offres restreint
Entre 1 100 et 11 000
Entre 11 500 et 25 000

Adjudication directe
Jusqu'à 1 000
Jusqu'à 11 500 

a
La valeur des unités fiscales était en 2002 de 14 800 bolívares.

Source:
Gouvernement du Venezuela.
97. Dans des circonstances précises, il est possible de recourir à l'adjudication directe indépendamment de la valeur du marché, par exemple si celui‑ci concerne des fournitures utilisées dans le cadre d'un processus susceptible d'être durement affecté par un lancement tardif de la procédure d'appel d'offres ou si les biens qu'on cherche à acquérir ne sont produits ou vendus que par au plus cinq fabricants ou fournisseurs.

98. L'appel d'offres ouvert est publié au Journal officiel.  Toute personne physique ou morale peut y participer, sous réserve des conditions inhérentes à chaque procédure d'appel d'offres.  La participation d'entrepreneurs étrangers n'est en principe pas exclue, mais elle pourrait être limitée par les conditions spécifiques d'un appel d'offres.  Dans le cas d'un appel d'offres annoncé à l'échelle internationale, toutes les personnes physiques et morales, qu'elles soient vénézuéliennes ou étrangères, peuvent participer sans restriction au processus.

99. L'organisme contractant doit prendre les mesures nécessaires pour que les critères d'évaluation permettent au plus grand nombre possible de petites et moyennes entreprises de présenter des offres.  La loi prévoit que, lorsqu'il faut choisir entre diverses offres qui se situent à l'intérieur d'une marge n'excédant pas 5 pour cent du prix par rapport à l'offre la mieux placée, la préférence doit être donnée, dans le cas de l'achat de biens, à l'offre qui a la valeur ajoutée nationale la plus élevée et, dans le cas de travaux et de services, à l'offre présentée par une entreprise dont le domicile principal se trouve au Venezuela, dont l'intégration d'éléments ou d'intrants nationaux est la plus importante et qui prévoit la plus grande utilisation de ressources humaines nationales, y compris au niveau de la gestion.  Dans les deux cas, lorsqu'il faut choisir entre deux ou plusieurs offres dont le prix est le même, on donnera la préférence au soumissionnaire ayant la plus grande participation nationale au capital de l'entreprise.  Pour évaluer les offres qui concernent des biens importés, il faut tenir compte des droits de douane applicables, de la taxe sur la valeur ajoutée, de la redevance douanière et de tout autre frais lié à l'importation.

100. Il n'existe pas de système officiel d'information électronique concernant les appels d'offres visés par la loi, même si le MPC présente certaines informations sur les marchés de l'État sur son site Internet.
  Il est également possible d'accéder électroniquement à certains renseignements sur les appels d'offres à l'adresse Internet du système d'information sur les appels d'offres et les contrats, tenu par un organisme privé.
  D'après les renseignements donnés par ce système, le pourcentage d'appels d'offres ouverts a connu une forte augmentation depuis 1996, passant de moins de 10 pour cent du total des appels d'offres cette année‑là à presque 84 pour cent en 2001.  Les autorités ont noté que les renseignements provenant de ce système ne sont toutefois pas officiels.

101. Le traitement national n'est en principe pas exclu du processus de passation des marchés publics, mais il n'y est pas non plus garanti:  la loi dispose qu'aucune discrimination ne doit être faite à l'égard d'offres présentées par des soumissionnaires dont le domicile principal se trouve au Venezuela, ni à l'égard de biens produits au Venezuela ou fournis à partir de ce pays, mais elle n'étend pas ce traitement aux offres provenant de l'étranger.  La loi stipule explicitement que les conditions énoncées peuvent prévoir un traitement différent pour les offres présentées par des soumissionnaires dont le domicile principal se trouve à l'extérieur du Venezuela, ainsi que pour les biens importés ou fournis de l'étranger, par rapport à celui prévu pour les offres de soumissionnaires dont le domicile principal se trouve au Venezuela et pour les biens produits au Venezuela ou fournis à partir de ce pays.  Les entrepreneurs nationaux peuvent se prévaloir de ces conditions s'ils le désirent.  Cette façon de procéder garantit qu'aucune discrimination n'a lieu à l'égard des soumissionnaires, des biens ou des services nationaux, car si un traitement préférentiel est accordé à un fournisseur étranger, il doit également l'être au fournisseur national.  Ce n'est toutefois pas le cas dans la situation inverse.

102. La Loi de 2000 sur les appels d'offres a établi le Service national des marchés publics (SNC), une entité indépendante sur les plans budgétaire, financier et fonctionnel dans ses domaines de compétences qui relève du MPC.  Ce service, qui en est actuellement à la phase de mise en œuvre, a notamment pour principaux objectifs de recueillir, de systématiser, de diffuser et de fournir des renseignements sur les calendriers et dossiers d'appel d'offres qu'établissent les organismes régis par la Loi.  Le SNC était partiellement opérationnel en septembre 2002.  Lorsqu'il sera bien en place, les autorités s'attendent à ce qu'il contribue à uniformiser les différents processus de passation des marchés publics de biens, de travaux et de services, et ce pour l'ensemble du secteur public.

103. Le SNC sera chargé d'administrer et de tenir le Registre national des entrepreneurs, ainsi que d'approuver les frais que devront acquitter les entités assujetties à la Loi sur les appels d'offres pour recourir à ses services ou encore pour utiliser ses publications ou les renseignements dont il dispose.
  En septembre 2002, le Registre national des entrepreneurs relevait toujours de l'Institut national des statistiques (INE).  Pour qu'un entrepreneur puisse soumissionner à l'occasion d'un appel d'offres dont le montant est supérieur à 500 unités fiscales dans le cas de l'acquisition de biens ou de services, ou à 1 500 unités fiscales dans le cas de travaux de construction, il doit être inscrit au Registre national des entrepreneurs, lequel a pour objectif de centraliser, d'organiser et de fournir les renseignements de base sur la qualification légale et financière des entrepreneurs et sur leur classement par spécialité.  Au Registre national des entrepreneurs s'ajoute une série de registres auxiliaires qui, ensemble, forment le Système d'enregistrement national des entrepreneurs.  Les registres auxiliaires visent à recevoir et à traiter les demandes des entrepreneurs qui souhaitent s'inscrire au Registre national.  En 2001, on comptait 33 registres auxiliaires;  15 d'entre eux se trouvaient dans des ministères et le reste, dans d'autres organismes gouvernementaux.  Vingt-cinq des 33 registres étaient actifs.  Peuvent s'y inscrire les entreprises vénézuéliennes et les succursales d'entreprises étrangères, lesquelles, une fois toutes les formalités requises accomplies, reçoivent un certificat d'inscription au Registre national, valable un an.  Il n'est pas nécessaire d'être inscrit au Registre national des entrepreneurs pour participer à un appel d'offres annoncé à l'échelle internationale.

104. La législation sur les appels d'offres comporte une disposition relative au développement économique qui permet au Président de la République, compte tenu des plans de développement économique et dans des circonstances exceptionnelles, de prendre des mesures temporaires pour compenser les conditions défavorables qui pourraient nuire surtout aux petites et moyennes entreprises et aux coopératives.  Parmi les mesures qui peuvent être adoptées à cette fin, on retrouve l'établissement de marges de préférence, de catégories ou de contrats réservés;  l'intégration de conditions relatives à la valeur ajoutée nationale;  le transfert de technologie;  l'utilisation de ressources humaines;  l'organisation de livraisons;  ainsi que le développement et le renforcement d'entreprises qui produisent des biens et fournissent des services au niveau national ou régional et de petites ou moyennes entreprises.  Dans ce contexte, une loi a été adoptée pour donner temporairement la préférence à des entreprises ou groupes d'entreprises vénézuéliennes, en particulier lorsque des petites et moyennes entreprises participent au processus de passation des marchés publics (Décrets n° 833 et 834 du 23 mai 2000).  Cette législation a toutefois expiré sans être mise en œuvre.

105. Plus récemment, pour permettre d'appliquer la disposition relative au développement économique de la Loi sur les appels d'offres, le Venezuela a adopté le Décret n° 1892 du 29 juillet 2002 (Mesures temporaires pour la promotion et le développement des petites et moyennes entreprises et coopératives qui produisent des biens et fournissent des services et qui sont situées dans le pays), publié au Journal officiel n° 37494 du 30 juillet 2002.  En vertu de ce décret, des préférences sont accordées en fonction de la valeur ajoutée nationale, selon une formule établie, auxquelles s'ajoute une préférence additionnelle de 5 pour cent dans le cas des petites et moyennes entreprises.
  La préférence est accordée uniquement si l'une des offres comporte une valeur ajoutée nationale d'au moins 20 pour cent et elle s'applique à toutes les autres offres ayant une valeur ajoutée nationale, lesquelles bénéficient alors d'une préférence pouvant atteindre 15 pour cent, à laquelle s'ajoute la préférence générale de 5 pour cent prévue dans la Loi sur les appels d'offres majorée, dans le cas des petites et moyennes entreprises, de la préférence additionnelle de 5 pour cent déjà mentionnée.  Le décret prévoit la possibilité de limiter les préférences lorsque des fournisseurs colombiens et mexicains, présentant des offres pour des contrats qui excèdent les limites prévues dans l'Accord de libre‑échange du G‑3, auraient remporté un appel d'offres si les préférences en matière de valeur ajoutée nationale n'avaient pas été appliquées.  En pareil cas, il faut une résolution du MPC pour limiter l'application du décret.

106. En outre, le Décret n° 1892 du 29 juillet 2002 permet au MPC de déclarer que certaines catégories de contrats sont réservées au moyen d'une résolution publiée dans les trois mois suivant l'entrée en vigueur du décret.  Seules pourront être présentées dans lesdites catégories les offres dont la valeur ajoutée nationale est au moins aussi élevée que la valeur minimale précisée dans la résolution correspondante.  De même, les contrats de services professionnels conclus par les organismes et entités du secteur public sont réservés aux professionnels vénézuéliens et aux entreprises dont le domicile principal se trouve au Venezuela, dont au moins 80 pour cent des employés sont vénézuéliens et dont les employés vénézuéliens reçoivent au moins 80 pour cent des rémunérations totales.

ix) Règlements techniques et normes

107. Les principales dispositions législatives sur les règlements techniques et les normes figurent dans:  la Loi relative aux normes techniques et au contrôle de la qualité du 30 décembre 1979;  le Décret n° 989 du 28 décembre 1995 tel que modifié;  et la Résolution du Ministère de l'industrie et du commerce n° 044 du 24 mars 1998.  La Loi organique du système vénézuélien pour la qualité a été adoptée en mars 2002 et notifiée à l'OMC en septembre 2001.  En août 2002, elle n'avait toutefois pas encore été publiée au Journal officiel et n'était donc pas encore entrée en vigueur.
  La Loi organique du système vénézuélien pour la qualité comporte des dispositions relatives à la normalisation, à la certification,  aux essais,  à l'accréditation,  à la métrologie,  à la normalisation,  aux règlements techniques et au contrôle de la qualité dans les domaines de la production et de l'échange de biens,  de la fourniture de services,  de l'introduction, de la distribution et de la vente de biens importés, ainsi que de l'exportation de biens et de services vénézuéliens.

108. Le MPC, dont relève la politique sur les normes techniques au Venezuela, applique celle-ci  par l'intermédiaire du Service autonome national de la normalisation, de la qualité, de la métrologie et des règlements techniques (SENCAMER).
  En plus d'être l'organisme national en matière de métrologie, le SENCAMER, agissant pour le compte du MPC, est chargé des programmes de normalisation technique, du contrôle de la qualité et de la certification, et il tient à jour le registre des règlements techniques obligatoires.  C'est lui qui accrédite les organismes de certification et d'inspection ainsi que les laboratoires d'essai.  Les organismes vénézuéliens accrédités par le SENCAMER pour certifier des produits et des systèmes de contrôle de la qualité sont le Fonds de normalisation et de certification de la qualité (FONDONORMA), le BUREAU VERITAS, l'AQSR et la FUNSEIN.  Le SENCAMER est de plus chargé de l'application des normes techniques obligatoires et sert également de point d'information au titre de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce, conformément aux prescriptions et aux exigences de l'État ainsi qu'aux accords régionaux et internationaux auxquels le Venezuela a adhéré.

109. Le FONDONORMA, une association civile constituée légalement qui possède ses fonds propres, a pour objectif d'élaborer des normes techniques ainsi que de promouvoir et d'organiser des activités de certification.  Il joue également un rôle dans l'élaboration des politiques et stratégies dans les domaines de la normalisation et de la certification de la qualité et il conseille l'État au sujet de l'application de celles‑ci.  Le FONDONORMA agit comme point d'information en matière d'obstacles techniques au commerce.  Le Venezuela a adopté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes en 1996.

110. C'est au FONDONORMA qu'il incombe d'élaborer les normes COVENIN (normes techniques vénézuéliennes).  Les activités normatives se déroulent au sein de différents comités techniques stratégiques et commissions techniques dans des domaines spécifiques.  Des représentants des secteurs public et privé, les instituts de recherche, les universités, les consommateurs et les utilisateurs, les commerçants et, en général, toute personne intéressée par le processus d'élaboration des normes peuvent participer aux travaux des comités techniques.  Le FONDONORMA compte également un conseil supérieur, composé de 21 membres provenant des secteurs public et privé, qui est chargé d'émettre un avis sur les projets de normes qui lui sont présentés aux fins d'examen.  Lorsque des observations sont présentées au sein du Conseil supérieur, le comité technique pertinent doit les analyser et se prononcer à leur égard.  Si aucune observation n'est formulée, les projets sont approuvés en tant que normes vénézuéliennes COVENIN.

111. Une norme vénézuélienne COVENIN peut être convertie en règlement technique quand le projet de norme est accompagné d'un justificatif soulignant son caractère obligatoire sur la base de critères qui concernent la protection de l'environnement, de la santé, de la sécurité et de la vie des utilisateurs.  Si ce justificatif est accepté, le comité technique du FONDONORMA qui a élaboré le projet demande au Conseil supérieur de se prononcer sur l'adoption de la norme comme règlement technique.  Lorsque cette demande est approuvée, il incombe au SENCAMER de procéder à la révision qui s'impose et de notifier le système à l'OMC.  Le SENCAMER le transmet ensuite au service du contentieux du MPC, qui le fait publier au Journal officiel au moyen d'une résolution conjointe MPC/SENCAMER.  Au Venezuela, les règlements techniques établis de cette façon portent le nom de normes obligatoires.  Outre les normes COVENIN, les règlements émanant d'autres entités publiques, qui sont appelés résolutions ou décrets, peuvent aussi acquérir l'appellation de règlements techniques.

112. Les normes et règlements techniques sont généralement fondés sur des normes internationales ou sur les normes d'autres pays.  Seul un petit pourcentage des normes COVENIN sont obligatoires.

113. La Résolution du Ministère de l'industrie et du commerce n° 044 du 24 mars 1998, en vigueur depuis le 9 août 1998, dispose que les produits vénézuéliens et importés à l'égard desquels des normes vénézuéliennes COVENIN obligatoires (règlements techniques) ont été adoptées doivent être inscrits au Registre des produits nationaux et importés assujettis aux normes vénézuéliennes COVENIN obligatoires.  En pareil cas, les produits commercialisés dans le pays (importés ou de fabrication nationale) doivent satisfaire aux normes COVENIN obligatoires en vigueur, ce que les commerçants doivent démontrer en présentant au SENCAMER des certificats de conformité, les résultats d'essais effectués en laboratoire ou des labels de qualité ou de conformité émis par un organisme accrédité dans le pays d'origine des marchandises ou par le SENCAMER au Venezuela.

114. La certification se fonde sur les normes COVENIN, sur des normes internationales ou sur des normes régionales selon le cas.  Le certificat de qualité vénézuélien (CERTIVEN), qui garantit la conformité avec une norme ou un règlement technique en vigueur, est accordé par l'État et le FONDONORMA.  Ces certificats sont valides un an.  Les producteurs vénézuéliens qui satisfont aux normes COVENIN peuvent obtenir une déclaration de conformité.  Les organismes accrédités par le SENCAMER pour certifier les systèmes de contrôle de la qualité et de protection de l'environnement en vertu des séries ISO 9000 et ISO 14000 sont le FONDONORMA, le BUREAU VERITAS, l'AQSER et la FUNSEIN.  Au total, 35 laboratoires d'essai et un laboratoire d'étalonnage, accrédités en vertu de la norme internationale COVENIN‑ISO 17025, effectuent des contrôles de la qualité concernant les produits alimentaires, les produits chimiques, les produits pharmaceutiques, le pétrole, les produits de l'industrie automobile, les textiles, les fabrications métalliques, les produits de l'industrie mécanique, l'étalonnage, les matériaux de construction et la sécurité industrielle.

115. Le FONDONORMA a conclu une série d'accords avec le secteur privé et divers ministères concernant l'élaboration de normes.  Ainsi, en septembre 2001, 17 accords étaient intervenus avec des associations de producteurs et d'autres représentants des industries alimentaire, chimique, sidérurgique et du verre par exemple.  Quelques‑unes de ces normes seront peut-être converties en règlements techniques.  Entre 1996 et 2001, après avoir vérifié que les normes COVENIN étaient respectées, le FONDONORMA, le BUREAU VERITAS, l'AQSR et la FUNSEIN ont délivré 367 certificats COVENIN‑ISO 9000 pour des produits et des systèmes.  À l'échelle internationale, le FONDONORMA est un membre actif de la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT) et il représente le Venezuela auprès de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).

116. Entre 1994 et la fin d'août 2001, le nombre de normes COVENIN en vigueur a augmenté d'environ 19 pour cent, passant de 3 142 à 3 727.  Dans la majorité des cas survenus ces dernières années, il s'agissait de révisions de normes existantes.  Tel que déjà indiqué, la plupart des normes COVENIN sont des normes volontaires.  En août 2001, on comptait seulement 386 règlements techniques (normes obligatoires selon la terminologie utilisée par COVENIN), qui s'appliquaient à un total de 294 sous‑positions de la NANDINA.  En septembre 2002, seulement 24 de ces règlements techniques avaient été notifiés à l'OMC.  La liste des produits soumis à des normes COVENIN obligatoires inclut des marchandises variées, telles que certains aliments (poulet, poisson, riz, farine, huiles, sucre, cacao), des produits dérivés du pétrole, du ciment, des jouets, des pneus, certains produits textiles et en cuir, des tubes, des accumulateurs électriques et des pièces automobiles.  Si on répartit les normes techniques selon les sections du SH, la proportion la plus importante d'entre elles se retrouve dans les sections 03 (graisses et huiles) et 17 (matériel de transport) (graphique III.2).  Quelques produits sont assujettis à plus d'une norme vénézuélienne COVENIN obligatoire en même temps.

[image: image2.wmf]0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

5

10

15

20

25

30

35

Note:      Pour cette analyse, seuls ont été utilisés des taux de droits 

ad valorem

.  Les données entre parenthèses

               correspondent à la moyenne du total des lignes.  

Source:  Estimation du Secrétariat de l'OMC fondées sur les données communiquées par les autorités vénézuéliennes.

Graphique III.1

Répartition des taux de droits NPF appliqués, 2001

Nombre de lignes tarifaires

(0,6)

(33,5)

(16,3)

(24,1)

(0,2)

(25,3)

(0,0)

(0,0)

Fréquences de l'imposition

de droits


117. Le MPC, par l'intermédiaire du Service autonome sanitaire et phytosanitaire (SASA), est chargé du contrôle de la qualité et de l'inspection de tout ce qui a trait à la fabrication, à l'élaboration, à l'importation, à l'exportation, à l'entreposage, à la distribution et à la commercialisation d'aliments, de produits biologiques, de médicaments et d'aliments pour animaux et chapeaute les laboratoires qui contrôlent la qualité de ces produits.  Ces laboratoires doivent être dûment accrédités par le SENCAMER ou l'organisme gouvernemental prévu à cette fin (ministère, service autonome ou institution autonome).  Les produits qui ne sont pas fabriqués au Venezuela doivent aussi être accompagnés d'un certificat de vente et de consommation libre du pays d'origine dont la durée de validité est de 12 mois à compter de la date de la demande.

118. Au niveau sous‑régional, le Venezuela participe au Système andin de normalisation, d'accréditation, d'essais, de certification, de règlements techniques et de métrologie de la Communauté andine, adopté au titre de la Décision n° 376 d'avril 1995 et renforcé par la Décision n° 419 du 30 juillet 1997.  Le Système andin couvre tous les aspects du contrôle de la qualité, et ce pour tous les produits et services de la sous‑région, sauf dans les domaines phytosanitaire et zoosanitaire.  La Résolution n° 502 de la Communauté andine approuve les règlements émanant des réseaux andins d'organismes de normalisation, d'organismes nationaux d'accréditation, de laboratoires d'essai, d'organismes de certification et d'organismes de métrologie.  En ce qui concerne la normalisation, le réseau andin est chargé d'élaborer les normes andines pour les produits commercialisés dans la sous‑région;  ces normes résultent de l'harmonisation des normes en vigueur dans chaque pays ou de l'adoption de normes internationales.  Le FONDONORMA fait partie de ce réseau.  On trouve aussi un réseau andin d'organismes nationaux d'accréditation, un réseau andin de laboratoires d'essai et un réseau andin d'organismes de métrologie.  Cinquante normes andines ont ainsi été adoptées (Résolution n° 503 de la Communauté andine).

119. La Décision n° 506 de la Communauté andine du 22 juin 2001 (Reconnaissance et acceptation de certificats délivrés pour des produits commercialisés dans la Communauté andine) prévoit la reconnaissance et l'acceptation automatique, de la part des pays membres, des certificats de conformité de produits à un règlement technique ou à une norme technique d'application obligatoire du pays de destination délivrés par les organismes de certification accrédités ou reconnus qui sont inscrits au registre tenu par le Secrétariat général de la Communauté andine.  La Décision n° 506 ne concerne pas les aspects sanitaires, phytosanitaires et zoosanitaires.  Elle a été notifiée par la Colombie au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC en septembre 2001.

x) Mesures sanitaires et phytosanitaires

120. Au milieu de 2002, le Venezuela n'avait pas encore présenté de notification au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC.  Les autorités ont signalé que le SASA, qui relève du Ministère de l'agriculture et des terres (MAT), préparait actuellement des notifications et avait demandé une assistance technique au Secrétariat de l'OMC à cet égard.  Un permis sanitaire d'importation délivré par le MAT, valable 60 jours à compter de la date de sa délivrance et non renouvelable, doit être joint aux produits d'origine animale et aux intrants agricoles.  Les importations de produits végétaux doivent quant à elles avoir fait l'objet d'une inspection avant expédition et être accompagnées d'un certificat phytosanitaire du pays d'origine et d'un permis phytosanitaire, tel qu'indiqué dans le tarif douanier.  Un permis d'importation comme celui délivré pour les produits agricoles, valable 90 jours et non renouvelable, doit être présenté lors de l'importation d'intrants agricoles.  Entre octobre 1999 et août 2000, tous les importateurs de produits d'origine animale et d'intrants agricoles devaient être inscrits au Registre unique des importateurs du SASA.  Ce registre a été aboli dans le Journal officiel, édition spéciale n° 5486 du 31 août 2000.

121. Pour pouvoir être importés, les animaux ainsi que les produits et sous‑produits d'origine animale doivent également être enregistrés auprès du SASA par le producteur, l'exportateur ou l'importateur.  Pour entrer au pays, les produits doivent être accompagnés du certificat sanitaire officiel qui est délivré par les fonctionnaires compétents du pays d'origine.
  Depuis novembre 1998, ces certificats sanitaires peuvent être présentés directement aux autorités vénézuéliennes sans avoir été certifiés conformes par l'autorité consulaire vénézuélienne située dans le pays d'origine.
  En outre, une série de produits alimentaires (chapitres 03, 04, 05, 16, 19, 20 et 21 du SH) peuvent être importés uniquement sur présentation d'un permis d'importation délivré par le Ministère de la santé et du développement social (MSDS), comme le stipule le Décret n° 989 du 28 novembre 1995 et les modifications subséquentes (tableau AIII.4).  Conformément à ce que précise le tarif douanier, une série de produits alimentaires, de médicaments et de principes actifs visés par les chapitres 02, 03, 04, 05, 12, 13, 17, 25, 28, 29, 30, 38 et 56 du SH sont assujettis au régime légal n° 3, lequel exige la présentation d'un permis sanitaire du MSDS.

122. Le SASA est autorisé à restreindre ou à interdire l'importation, la commercialisation ou l'utilisation d'un produit pour autant que des raisons sanitaires ne l'en empêchent pas.  Après avoir procédé à une évaluation des risques, le Comité technique consultatif, organe permanent du SASA, recommande et indique les mesures qui s'imposent à cet égard.  Le Comité du Codex Alimentarius a été créé en 2001 pour examiner les normes, coordonner les mécanismes liés à la protection de la santé des consommateurs, faciliter le commerce des aliments et garantir l'application de pratiques commerciales "équitables" en ce qui concerne les aliments.
  Le Comité devra également coordonner les travaux du MAT, du MSDS et du MPC.  Il n'était pas encore opérationnel en septembre 2002.

123. Le contrôle sanitaire et phytosanitaire des produits et sous‑produits de la pêche et de l'aquaculture incombe à l'Institut national de la pêche et de l'aquaculture (INAPESCA), qui relève du MAT, en coordination avec le MSDS.  L'INAPESCA a été créé en vertu de la Loi sur la pêche et l'aquaculture, promulguée en novembre 2001, mais il n'a vraiment commencé à être opérationnel qu'en mars 2002.  Pour être importés, les espèces appartenant à la faune sauvage et les produits dérivés doivent être accompagnés d'un permis préalablement délivré par PROFAUNA, un service autonome du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables (MARNR).  Ce permis peut être obtenu sur présentation des documents émis par l'autorité compétente du pays d'origine reconnaissant que les spécimens ont été obtenus ou capturés légitimement.

124. Outre les normes sanitaires nationales et dans le cadre de la coordination en matière sanitaire entre les pays membres, le Venezuela applique également des normes sanitaires andines.  Le Système andin d'hygiène agricole et vétérinaire a été établi en vertu de la Décision n° 328 de la Commission du Conseil de l'Accord de Carthagène du 22 octobre 1992.  Ce système permet de coordonner les politiques des pays membres et sert d'instrument juridique pour éviter que les mesures sanitaires et phytosanitaires ne constituent des obstacles au commerce des produits agricoles.
  Il comporte un Registre sous‑régional andin, qui regroupe environ 600 normes nationales.  Pour pouvoir être invoquée aux fins du commerce entre les pays membres, une norme doit être inscrite au registre.

125. Les Décisions n° 436 et 438, établissant les prescriptions et procédures harmonisées relatives à l'enregistrement et au contrôle des pesticides chimiques destinés à une utilisation agricole ainsi que les normes régissant l'enregistrement, le contrôle, la commercialisation et l'utilisation de produits vétérinaires respectivement, ont été approuvées dans le cadre de la politique de coordination en matière d'hygiène agricole et vétérinaire entre les pays membres de la Communauté andine.  S'agissant de l'harmonisation des politiques phytosanitaires, les Résolutions n° 431 et 451 du Conseil de l'Accord de Carthagène ont pour leur part établi des prescriptions communes qui s'appliquent à l'importation de 31 produits agricoles faisant l'objet d'échanges à l'intérieur de la sous-région et avec des pays tiers.  Ces prescriptions incluent des certificats phytosanitaires, des contrôles, des procédures de quarantaine, etc.
  L'harmonisation des politiques zoosanitaires progresse encore plus rapidement, les Résolutions n° 347 et 449 établissant des prescriptions communes pour toutes les espèces  d'animaux domestiques et pour les produits et sous‑produits du règne animal figurant dans la nomenclature pertinente de la NANDINA.
  D'autres décisions ont été adoptées dans divers domaines.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

126. La déclaration en douane, le document de transport et la facture commerciale définitive doivent être joints aux exportations.  En outre, les exportations qui bénéficient de préférences doivent être accompagnées d'un certificat d'origine, et les exportations de produits végétaux, d'animaux vivants et de leurs produits et sous‑produits, de certificats phytosanitaires et zoosanitaires, lesquels sont émis par le SASA avant leur expédition.  Lors de leur exportation, les produits de la pêche doivent quant à eux être accompagnés d'un certificat ichtyosanitaire;  celui-ci était auparavant émis par le Service autonome des ressources halieutiques (SARPA) mais, depuis mars 2002, c'est l'INAPESCA qui s'en charge.  Les autorités ont signalé que ces prescriptions en matière de certificat étaient nécessaires parce qu'il fallait que le commerce des produits agricoles et de la pêche satisfasse aux critères sanitaires des marchés extérieurs afin de garantir la qualité et l'innocuité des produits destinés à la consommation humaine.

127. La déclaration en douane doit être remplie et présentée par un courtier en douane inscrit auprès du Ministère des finances.  On entend par document de transport le contrat d'affrètement conclu entre le transporteur et l'exportateur.  Selon le moyen de transport convenu avec l'acheteur pour exporter les marchandises, ce document peut être: un connaissement, une lettre de transport aérien, un connaissement terrestre ou une feuille d'expédition.  La facture commerciale définitive doit quant à elle indiquer les renseignements concernant le bureau de douane de sortie du pays d'origine et le bureau de douane d'entrée dans le pays de destination, la description détaillée des marchandises, leur prix, le type de devises et les conditions de vente.

128. La déclaration en douane inclut parfois la classification tarifaire quand des doutes peuvent survenir à cet égard.  La classification tarifaire figure dans un document délivré par le SENIAT certifiant que la position tarifaire sous laquelle le produit a été classé est effectivement celle qui convient au titre du Système harmonisé.  Selon le lieu de destination, certaines exportations doivent être accompagnées d'un certificat de qualité précisant que le produit en question est conforme à une spécification ou à une norme technique émise par la partie intéressée.  Ces certificats sont délivrés par le FONDONORMA.  Les exportations de produits transformés pour la consommation humaine, comme les préparations alimentaires, les boissons, les médicaments et les produits cosmétiques, doivent être inscrites au registre sanitaire du MSDS.

129. Pour les exportations à l'égard desquelles un financement est demandé ou qui pourraient être visées par la politique sur le secteur automobile et/ou par la Loi sur les zones franches, il faut obtenir un certificat de valeur ajoutée nationale qui précise le pourcentage d'intrants nationaux présents dans le produit destiné à l'exportation.  Ce document peut être obtenu auprès du MPC.

130. La qualification de l'origine est un document délivré par le MPC où sont indiqués les règles d'origine auxquelles le produit satisfait ainsi que les marchés pour lesquels un certificat d'origine peut être obtenu.  La qualification de l'origine est valable deux ans, sauf dans le cas des véhicules, des parties et des pièces assemblées de véhicules, où elle est valable un an.  Pour obtenir cette qualification, l'exportateur doit présenter le profil du produit à exporter au MPC, aux fins d'analyse.  Ce profil doit contenir la liste des matières premières nationales, des positions tarifaires et des noms de fournisseurs;  la liste des matières premières importées, des positions tarifaires et du pays d'origine;  ainsi que la structure des coûts du produit quand celui‑ci est exporté vers les États-Unis, Porto Rico ou le Canada, s'il résulte d'un assemblage ou s'il est couvert par une règle d'origine spécifique concernant la teneur minimale en éléments d'origine régionale établie par l'Union européenne, le Groupe des trois ou le Japon.
  La qualification de l'origine est requise pour l'obtention d'un certificat d'origine, sauf dans le cas des produits animaux, végétaux et minéraux qui n'ont pas subi de transformation et des produits artisanaux.

131. Le certificat d'origine, délivré par la Banque du commerce extérieur (BANCOEX), confirme l'origine et la provenance des marchandises sur la base des règles d'origine des divers systèmes de préférence, conventions ou accords auxquels le Venezuela a adhéré.  Afin que les produits satisfaisant aux règles d'origine puissent bénéficier des préférences tarifaires négociées, il faut obtenir un certificat d'origine pour invoquer l'Accord réciproque de crédits et de paiements de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI) et, dans certains cas, pour réaliser une lettre de crédit.  Chaque certificat d'origine coûte 15 000 bolívares, et il faut en règle générale compter 24 heures pour son émission.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation;  prix de référence

132. Aucun droit d'exportation n'est appliqué.

133. En 2000, le Venezuela a introduit des prix de référence pour les exportations de gaz de pétrole liquéfié (GPL) destinées à des pays limitrophes, prix calculés au moyen d'une formule établie par le Ministère de l'énergie et des mines.
  Les autorités ont signalé que ces prix visaient à établir les conditions de vente, sur le territoire vénézuélien, du GPL qui doit être transporté pour servir de combustible dans les pays limitrophes, et qu'ils étaient établis sur la base de la valeur d'exportation du produit majorée des coûts de fonctionnement et d'administration assumés par l'entreprise qui effectue la vente pour le transport, le traitement, l'entreposage et la commercialisation du GPL.  Ce type de ventes de GPL par voie terrestre aux pays voisins n'avait pas encore eu lieu en juin 2002.

iii) Restrictions à l'exportation

134. Une autorisation préalable et une vérification de la destination sont requises pour l'exportation de produits visés par le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) et la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et de leur élimination.

135. En tant que pays membre de l'Association des pays producteurs de café (APPC), le Venezuela s'est engagé en mai 2000, dans le cadre d'un plan de rétention de l'APPC, à retenir 20 pour cent du volume de ses exportations de café à compter du mois d'octobre de la même année, et ce pour un minimum de deux ans, afin d'en faire augmenter le prix.
  L'APPC a abandonné le plan en octobre 2001, parce que les prix ne progressaient pas comme prévu.
  Les autorités ont signalé que ce point n'est guère important pour le Venezuela, car il ne détient qu'une petite part du marché international du café.

136. Comme le Venezuela est membre de l'OPEP, c'est le gouvernement qui établit les volumes de production de pétrole.  Ceci s'applique tant pour la production destinée au marché national que pour celle destinée au marché international.  Les autorités ont fait observer que cette politique visait à protéger une ressource naturelle épuisable et à stabiliser un marché reconnu pour son caractère volatil.

iv) Subventions à l'exportation, avantages fiscaux et zones franches

a) Subventions à l'exportation

137. Le Venezuela n'accorde pas de subventions à l'exportation en tant que telles, sauf à l'égard des produits agricoles.  En ce qui concerne les subventions aux produits agricoles, le Venezuela s'est engagé, dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, à réduire progressivement, sur une période de dix ans à compter de 1995, ses dépenses budgétaires au titre des crédits d'impôt à l'exportation de 24 pour cent en tout, et les quantités bénéficiant de subventions de 15 pour cent en tout.  Le Venezuela a notifié les subventions agricoles et les engagements annuels à l'OMC.  La dernière notification visait l'année 1998 (voir la section sur l'agriculture).

138. Le Venezuela a instauré un programme de crédit d'impôt  pour les exportations de biens et de services produits au Venezuela qu'il a notifié à l'OMC en 1996.  Ce programme s'applique actuellement uniquement aux produits agricoles primaires.
  Relevant à l'origine du Fonds de financement des exportations (FINEXPO), il est appliqué par la BANCOEX depuis 1997.

139. Le crédit d'impôt consiste à verser un montant correspondant à un certain pourcentage de la valeur f.a.b. nette à l'exportation.  Bénéficient d'un crédit d'impôt correspondant à 10 pour cent de la valeur f.a.b. nette les exportations de produits agricoles relevant de 72 positions à six chiffres de la NANDINA, y compris des produits d'origine animale, des bulbes, des plantes vivantes, des légumes, des salades, des noix, des fruits, du café, des épices, des graines, du maïs jaune, du riz, des graines oléagineuses, du cacao, du tabac, du coton brut et du sisal.  La proportion des exportations visées par ce crédit d'impôt est d'à peine 5 pour cent.

b) Avantages fiscaux

140. Un système de ristourne, élargi en 1994 pour inclure le remboursement de la taxe à la consommation et de la taxe sur les ventes en gros, a été établi en 1991 pour remplacer le programme de crédit d'impôt s'appliquant aux exportations de produits manufacturés, aboli la même année.  Le système de ristourne des droits de douane et d'autres taxes a été modifié en 1999 avec l'introduction de la TVA.  À l'heure actuelle, un dégrèvement peut être accordé dans le cadre de régimes douaniers spéciaux, dont le régime d'admission temporaire aux fins de perfectionnement actif, le système de ristourne, le régime complémentaire de remplacement des stocks, le système d'entrepôts en douane et le système de remboursement de la TVA.

141. Le régime vénézuélien d'admission temporaire permet de suspendre le paiement des droits de douane et de la TVA quand il s'agit d'importations de biens et d'intrants devant être intégrés dans des produits destinés à l'exportation.

142. Le régime de remplacement en franchise permet, une seule fois, d'importer en franchise des droits de douane et des autres droits d'importation des marchandises dont la quantité, la description, la qualité et les spécifications techniques sont équivalentes à celles de marchandises à l'égard desquelles ont été versés des droits d'importation et qui ont été utilisées dans la production de marchandises préalablement exportées.  Les marchandises qui doivent être importées en vertu de ce régime doivent entrer au pays dans les 180 jours suivant la date de l'autorisation.

143. Le régime de remboursement des droits d'importation, ou "drawback", accorde un remboursement des droits versés à l'égard de marchandises importées utilisées dans la production de biens exportés par la suite, qu'ils aient été payés directement par l'exportateur ou qu'ils aient été  intégrés par celui-ci dans le prix d'achat desdites marchandises, conformément aux dispositions du Règlement d'application de la Loi organique sur les douanes et à la Résolution du Ministère des finances n° 722, du 6 mars 2001.  Le remboursement peut être demandé par les exportateurs constitués légalement qui sont domiciliés au Venezuela dans les 30 jours ouvrables suivant la date d'enregistrement de la déclaration en douane correspondante.  Pour bénéficier du remboursement, il faut que la valeur f.a.b. des intrants importés ayant bénéficié d'une exemption, d'une exonération, d'une détaxe ou d'un dégrèvement total ou partiel des droits d'importation n'excède pas 10 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises exportées par la suite.  Un remboursement ne peut être accordé dans le cas des automobiles dont l'assemblage nécessite l'utilisation d'intrants importés en vertu du régime d'éléments de véhicules importés pour être assemblés, des produits agricoles bénéficiant de l'avantage prévu dans la Loi sur les incitations à l'exportation ainsi que des importations qui ont fait l'objet de manipulations simples ou d'opérations de nettoyage ou qui ont été peintes ou découpées.

144. En vertu du système d'entrepôts en douane (In Bond), les marchandises sont déposées dans un lieu prévu à cet effet, sous la supervision des autorités douanières, sans être assujetties aux droits d'importation ou à la taxe pour les services douaniers, en vue de leur vente sur les marchés nationaux et internationaux.

145. Les exportateurs de biens et de services peuvent obtenir un remboursement de la TVA.  Un exportateur a le droit de récupérer la totalité des taxes versées à l'égard des intrants présents dans les biens et services importés qui ont été acquis ou reçus dans le cadre de ses activités d'exportation, s'il en fait la demande au SENIAT.
  Dans la demande présentée au SENIAT, l'exportateur doit fournir une liste des biens nationaux achetés, des services nationaux reçus et des services fournis au Venezuela par des personnes physiques ou morales qui n'y sont pas domiciliées en précisant dans chaque cas le montant facturé et la TVA.

146. En vertu du Règlement partiel n° 2 de la Loi concernant la taxe sur la valeur ajoutée, en vigueur depuis le 26 août 1999, les exportateurs de biens et de services peuvent également récupérer les taxes versées lors de l'acquisition d'immobilisations nationales ou importées et de la réception de services qui augmentent la valeur desdites immobilisations, ou qui sont nécessaires pour que celles-ci puissent remplir les fonctions auxquelles elles sont destinées, pourvu que ces opérations aient lieu durant l'étape qui précède la réalisation de projets industriels destinés principalement à être exportés ou à générer des devises.
  Pour bénéficier du crédit d'impôt, il faut que le volume des exportations de biens ou de services de l'entreprise représente au moins 50 pour cent de ses activités, ou 25 pour cent dans le cas de biens exemptés de la TVA.  S'agissant de projets touristiques, il faut que la moyenne annuelle du taux d'occupation des personnes étrangères dans les hôtels ne soit pas inférieure à 40 pour cent.  La durée maximale du régime de remboursement est de cinq ans à compter du début de l'étape précédant l'exploitation.  Si, à l'expiration de cette période, le demandeur démontre que cette étape n'est pas encore terminée, le régime de remboursement peut être prolongé pour une période qui ne doit pas excéder cinq ans.

c) Zones franches et autres systèmes territoriaux spéciaux

147. Il existe trois types de systèmes territoriaux spéciaux au Venezuela:  les ports francs, les zones libres et les zones franches.
  À la fin de 2001, il y avait deux ports francs (Santa Elena de Uairén et Nueva Esparta);  deux zones libres (État de Mérida, Paraguaná) et deux zones franches (Paraguaná et ATUJA).

148. Selon les autorités, le système des zones franches est un instrument qui permet de promouvoir le développement économique et régional et le transfert de technologie par le biais du commerce extérieur.  Les activités des zones franches sont régies par la Loi vénézuélienne sur les zones franches, publiée au Journal officiel n° 34772 du 8 août 1991.  Les zones franches permettent d'exercer des activités industrielles concernant des biens destinés à l'exportation ou à la réexportation, des activités visant à fournir des services liés au commerce international et des activités commerciales.  Ces activités sont en principe supervisées par l'autorité douanière compétente.  Le Ministère des finances est responsable du régime fiscal et douanier des zones franches, et il lui incombe également d'analyser, de recevoir et de traiter les demandes concernant la promotion et l'installation d'entreprises dans ces zones, sous réserve de l'approbation du MPC.

149. Les importations destinées aux zones franches ainsi que la construction d'infrastructures dans ces zones sont exemptées des droits de douane, de la taxe pour les services douaniers, de la TVA et d'autres taxes intérieures, et ne sont assujetties à aucune des restrictions tarifaires et paratarifaires qui pourraient exister, à l'exception de celles qui concernent la santé et la défense.  Les bénéfices tirés des activités exercées en zone franche sont exemptés d'impôt sur le revenu pour une période de dix ans qui peut être prolongée.  Les entreprises installées dans des zones franches peuvent bénéficier de toute autre incitation à l'exportation offerte dans le pays, ainsi que du programme d'exemption de la Communauté andine, pourvu qu'elles aient obtenu au préalable le certificat d'origine délivré par la BANCOEX.  Afin de bénéficier des concessions accordées à l'égard des activités exercées en zone franche, un pourcentage précis (80 pour cent la quatrième année d'exploitation) des marchandises produites, assemblées ou ayant fait l'objet d'une quelconque autre transformation dans la zone doit être exporté.

150. Toutes les opérations douanières visées par la Loi organique sur les douanes et ses règlements d'application peuvent avoir lieu dans les ports francs.  Les marchandises admises sous le régime du port franc ne sont pas assujetties aux droits d'importation, mais elles sont assujetties à la taxe pour les services douaniers.  Elles ne sont pas non plus assujetties aux taxes intérieures quand elles sont utilisées à l'intérieur du port franc.

151. Les activités qui peuvent être exercées dans les zones libres sont limitées à des secteurs ou à des types de biens et de services spécifiques.  Ainsi, la zone libre pour la promotion de l'investissement touristique de la péninsule de Paraguaná a été créée en vertu de la Loi portant création de la zone libre pour la promotion de l'investissement touristique de la péninsule de Paraguaná, État de Falcón, du 6 août 1998, pour promouvoir la fourniture de services dans le cadre d'activités touristiques et d'activités commerciales liées au tourisme.  La zone libre culturelle, scientifique et technologique de l'État de Mérida (ZOLCCYT), créée en vertu de la Loi sur la zone libre culturelle, scientifique et technologique de l'État de Mérida du 14 juillet 1995 et régie par le Décret n° 2714 du 9 septembre 1998, bénéficie d'un régime fiscal préférentiel qui a été accordé dans le but de stimuler la production, la diffusion et la distribution de biens et d'activités culturelles, scientifiques et technologiques dans la région.  Les activités de production, de distribution, de commercialisation et de promotion de biens bénéficiant de ce régime qui ont lieu dans la ZOLCCYT sont exemptées d'impôt sur le revenu.

v) Financement à l'exportation, assurance et garanties

a) Financement à l'exportation

152. Le financement et la promotion des exportations de biens et de services incombent à la BANCOEX, une institution financière de l'État créée en juillet 1996 en vertu de la Loi sur la Banque du commerce extérieur qui exerce des activités depuis octobre 1997 et dispose d'un capital de 200 millions de dollars EU.  Les deux actionnaires de la BANCOEX sont la Banque de développement économique et social du Venezuela (BANDES) et le Ministère des finances.  Conformément à la Loi portant modification partielle de la Loi sur la Banque du commerce extérieur du 22 novembre 2001, la BANCOEX a été convertie en banque de développement relevant du MPC et a été autorisée à financer des projets de production pour l'exportation de biens et de services.  La BANCOEX s'occupe non seulement de l'aspect financier des exportations, mais également de l'assistance technique, de la formation et de la promotion du secteur d'exportation, pouvant agir comme banque de second rang.

153. Dans le domaine du financement à l'exportation, la BANCOEX accorde des crédits ou des garanties, dont l'échéance peut aller jusqu'à 12 ans, à des exportateurs de biens et de services d'origine nationale ainsi qu'aux importateurs d'autres pays qui lui demandent des crédits en vue d'acquérir des biens et des services d'origine vénézuélienne.  Elle accorde également des crédits à des banques et à d'autres institutions financières en vue de financer des opérations de commerce extérieur ou de développer des projets de production.  Les programmes de la BANCOEX ne peuvent servir à financer des exportations de pétrole.  La BANCOEX est autorisée, pendant une période pouvant atteindre cinq ans, à détenir jusqu'à 30 pour cent du capital de nouvelles entreprises qui produisent et commercialisent des biens ou des services vénézuéliens, autres que le pétrole, qui sont destinés à l'exportation.

154. La BANCOEX offre aux exportateurs un financement en devises étrangères à des taux préférentiels et à des conditions favorables sous forme par exemple de crédits pour le fonds de roulement,  d'escompte pour paiement rapide et de crédit à l'acheteur.  Elle offre des prêts qui peuvent atteindre 100 pour cent du coût de production des marchandises destinées à l'exportation, et ce pour une échéance pouvant aller jusqu'à 360 jours selon le cycle du bien ou du service à financer et à un taux d'intérêt d'une marge au‑dessus du LIBOR.  Les modalités et conditions, tout comme la garantie requise et les autres exigences, dépendent du type de financement.  Les marges qui sont ajoutées au LIBOR sont établies en ajoutant à un pourcentage approximatif de gains un pourcentage associé au risque de l'utilisateur des fonds de la BANCOEX.  Une pondération est également effectuée pour tenir compte des conditions du marché, des liquidités et des coûts inhérents aux fonds que l'entreprise doit assumer, en partant du principe que le taux prêteur de la banque devra couvrir les frais de transformation.

b) Assurance et garanties à l'exportation

155. Même s'il n'est pas obligatoire de détenir une police d'assurance, son utilisation est fréquente quand il s'agit d'exportations, car les opérations de financement doivent être protégées par des polices d'assurance à l'exportation ou d'autres garanties.  Au Venezuela, il existe deux types d'assurance pour les exportations:  a) l'assurance crédit à l'exportation, destinée à protéger l'exportateur vénézuélien contre les risques commerciaux et non commerciaux qui peuvent surgir durant l'opération d'exportation;  b) les assurances ordinaires, fournies par n'importe quelle compagnie d'assurance privée.  L'assurance crédit à l'exportation couvre les risques commerciaux à concurrence de 85 pour cent et n'est offerte que par la compagnie La Mundial C.A. Venezolana de Seguros de Crédito.  Les autorités ont souligné que cette exclusivité ne résultait pas d'une disposition juridique.  Cette compagnie d'assurance est une entreprise privée créée en 1974 dans le but spécifique d'offrir des assurances crédit à l'exportation;  elle compte actuellement 30 actionnaires représentant différentes entreprises liées aux secteurs des assurances vénézuélien et étranger.

156. Un nouveau fonds a été créé depuis le dernier examen dont a fait l'objet le Venezuela, en 1996.  Le Fonds pour la couverture des risques politiques et extraordinaires à l'exportation, administré par la BANCOEX, permet de verser des indemnités pour les sinistres qu'ont subis des exportations de biens et services d'origine vénézuélienne, autres que le pétrole, qui étaient assurées contre les risques politiques et extraordinaires.  Le Fonds a été établi grâce à des contributions de la BANCOEX, du Fonds d'investissement vénézuélien et du MPC.  Il est géré par un comité qui est formé du président de la BANCOEX et de représentants du Ministère des finances, du MPC, de l'Association des assureurs et de la Direction des assurances.  Ce comité est chargé d'approuver le versement des indemnités.  La BANCOEX est également autorisée à constituer des compagnies d'assurance crédit à l'exportation ou des compagnies de réassurance.  Les autorités ont signalé que la BANCOEX n'avait jusqu'à maintenant pas constitué d'entreprises dans ce secteur spécialisé, mais qu'elle avait demandé à quelques compagnies d'assurance d'inclure l'assurance crédit à l'exportation dans sa gamme de produits.  Vers le milieu de l'an 2002, diverses compagnies d'assurance analysaient cette possibilité et consultaient leurs réassureurs à cet égard.

vi) Promotion des exportations

157. Les autorités chargées de la promotion des exportations sont le MPC, le Ministère des relations extérieures et la BANCOEX.  Cette dernière administre le Fonds pour la promotion des exportations et des investissements, financé à partir des contributions de la BANCOEX et du gouvernement, ainsi que des bénéfices résultant de ses activités.  Une contribution spéciale, correspondant à 1 pour cent de la valeur des importations f.a.b., a été créée en 2001, mais elle n'avait pas encore été accordée en septembre 2002 parce qu'un règlement d'application n'avait pas encore été adopté à cet égard.  Le Fonds de promotion des exportations et des investissements est géré par un comité formé du président et du vice-président de la BANCOEX ainsi que de représentants (un par institution) du MPC, du Ministère des relations extérieures, de la BANDES, de l'Association vénézuélienne des exportateurs et de la Confédération vénézuélienne des industriels.  Le Fonds est utilisé pour appliquer la politique de promotion des exportations.  L'élaboration des politiques incombe au MPC et au Ministère des relations extérieures.

158. La BANCOEX, le MPC et le Ministère des relations extérieures ont conclu un accord en février 2001 sur la création de bureaux commerciaux du Venezuela à l'étranger.  Cet accord vise à promouvoir les exportations, autres que de pétrole, et l'investissement en privilégiant la création d'un réseau de représentations commerciales à l'étranger, lequel se limite actuellement aux bureaux de Bogotá, Madrid et Mexico.  Depuis l'entrée en vigueur de cet accord, les bureaux commerciaux et leur personnel relèvent fonctionnellement et administrativement de la BANCOEX.  Les ressources financières nécessaires au fonctionnement des bureaux commerciaux proviennent du Fonds pour la promotion des exportations et des investissements.

159. Dans le cadre du mandat de promotion des exportations qui lui a été confié, la BANCOEX a élaboré, vers la fin de l'an 2001, un plan d'exportation fondé sur certains points du Plan national 2001‑2007, qui vise à promouvoir les exportations non traditionnelles.  Ce plan devrait se concrétiser dans le cadre du Système intégral de promotion des exportations (SIFE).  Ce système est constitué du Programme de développement territorial et commercial des exportations (PRODETEX), du Programme des marchés internationaux (PROMI) et du Programme de développement stratégique des exportations (PRODEX).  Le PRODETEX a pour but d'accroître et de diversifier l'offre à l'exportation et d'augmenter le nombre d'entreprises exportatrices.  Le PROMI vise quant à lui à créer une demande pour les entreprises exportatrices vénézuéliennes ainsi qu'à identifier, explorer et développer les marchés internationaux.  Le PRODEX est un important programme du SIFE, et il a pour objectif d'orienter les plans et politiques sur le plan stratégique.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre juridique pour la production et l'investissement

160. Pour qu'une entreprise puisse s'établir au Venezuela, il faut qu'elle soit inscrite au Registre du commerce.  Les entreprises étrangères peuvent exercer des activités sur le territoire vénézuélien en formant une société légalement constituée, indépendante de la société mère;  par l'entremise d'une filiale, d'une succursale ou d'une société de représentation;  ou dans le cadre de contrats de transfert technologique, de franchise et de licences sur des brevets et des marques.  Le Code de commerce considère comme étrangères les sociétés domiciliées à l'étranger, que l'objet principal de leur exploitation, commerce ou industrie se trouve ou non au Venezuela.  La Direction de l'investissement étranger (SIEX), organisme officiel relevant du MPC, est chargée de la surveillance de l'investissement étranger et des autres aspects connexes.

161. Un investisseur doit enregistrer son investissement auprès de la SIEX dans les 60 jours civils suivant la réalisation de celui-ci;  il n'est pas obligatoire d'enregistrer les investissements auprès de la SIEX, sauf quand ils concernent les hydrocarbures, les produits miniers, les banques et les assurances, car d'autres exigences spécifiques s'appliquent alors en matière d'enregistrement.  La SIEX délivre des attestations d'investisseurs nationaux.  Dans le cas des hydrocarbures, des produits miniers et des produits pétrochimiques, les investissements étrangers doivent être enregistrés auprès de la Direction générale sectorielle de technologie et de promotion des investissements du Ministère de l'énergie et des mines.  Les investissements étrangers dans le secteur de l'assurance doivent être enregistrés auprès de la Direction des assurances alors que ceux réalisés dans le reste du système financier doivent l'être  auprès de la Direction des banques.

162. Selon la SIEX, il faut trois jours ouvrables pour inscrire un investissement étranger au Registre du commerce et trois jours ouvrables additionnels pour constituer légalement une société  (dans les deux cas, ce délai peut être réduit à un jour ouvrable grâce à une procédure d'enregistrement extraordinaire).  Il faut ensuite environ cinq jours ouvrables pour enregistrer un nouvel investissement étranger auprès de la SIEX.  Sur le plan des coûts, il faut compter environ 80 000 bolívares, auxquels s'ajoute 1 pour cent du capital de l'entreprise, pour procéder à une inscription dans le Registre du commerce, 15 000 bolívares pour mettre un nom de côté et environ 200 000 bolívares (soit 148 dollars EU en août 2002) pour l'enregistrement auprès de la SIEX.

163. En ce qui a trait au régime fiscal, le taux maximal de l'impôt sur le revenu est de 34 pour cent, des réductions étant accordées aux entreprises qui font de nouveaux investissements dans les secteurs de l'agriculture, de la transformation, du tourisme et des hydrocarbures.  L'impôt sur la réévaluation des actifs est de 1 pour cent, alors que les dividendes sont exonérés d'impôt.  Les investisseurs étrangers peuvent recourir au mécanisme de conversion de la dette extérieure vénézuélienne rachetée à rabais sur les marchés secondaires pour investir des apports de capitaux en espèces dans des entreprises établies au Venezuela.

ii) Incitations

164. Le Venezuela dispose de programmes d'aide qui incluent des incitations fiscales accordées sous forme de réductions ou d'exemptions de l'impôt sur le revenu, de la taxe sur la valeur ajoutée ou des droits de douane.  Il existe également une série de programmes de crédit préférentiel, un système de garanties et des programmes d'assistance technique et de formation.

b) Incitations à l'investissement

165. En septembre 1993, dans le cadre de la Communauté andine, le Venezuela a conclu, avec la Colombie et l'Équateur, l'"Accord de complémentarité relatif au secteur automobile" en vue d'adopter une politique commune visant à promouvoir la spécialisation du secteur.  En décembre 1993, le Venezuela a adopté les Normes pour le développement de l'industrie automobile, en vertu desquelles les entreprises d'assemblage de véhicules doivent intégrer un certain pourcentage de matériel provenant des pays signataires de cet accord dans les véhicules assemblés au pays.  Les entreprises qui se conformaient à cette mesure pouvaient utiliser le régime d'importation spécial (régime CKD), qui permettait de réduire à 3 pour cent les droits frappant les parties de véhicules automobiles importés pour être assemblés.  Cette mesure a été notifiée à l'OMC en tant que mesure concernant les investissements et liée au commerce.
  Les prescriptions en matière de contenu local et sous‑régional ont été éliminées le 1er janvier 2000, au moment de l'entrée en vigueur d'un nouvel accord de complémentarité relatif au secteur automobile d'une durée de dix ans qui peut être prolongée (chapitre IV 6) iii) b)).

166. Depuis la fin de 1999, l'industrie automobile bénéficie du Programme Véhicule familial 2000, lequel vise à relancer le secteur automobile en accordant une exonération de la TVA lors de l'achat de véhicules à prix réduits et à des conditions favorables (chapitre IV 6) iii) b)).

c) Incitations fiscales

167. Le Venezuela accorde une série d'incitations fiscales à l'échelle nationale, dont des réductions de l'impôt sur le revenu et de la TVA.  La Loi de 1999 concernant l'impôt sur le revenu (Journal officiel n° 5390 du 22 octobre 1999) prévoit une réduction d'impôt variant entre 8 et 80 pour cent dans le cas de nouveaux investissements qui sont réalisés dans les cinq années suivant l'entrée en vigueur de ladite loi dans des secteurs déterminés.  Elle permet également au Président de la République d'exonérer de l'impôt sur le revenu, totalement ou partiellement, les secteurs qui sont réputés jouer un rôle particulièrement important dans le développement économique, régional ou national, ou dans la création d'emplois.

168. Jusqu'au 31 décembre 2000, les entreprises qui engageaient de nouveaux travailleurs bénéficiaient d'une réduction d'impôt de 10 pour cent sur l'accroissement de la masse salariale des employés vénézuéliens.  Les concessionnaires de travaux ou de services publics, assujettis à la Loi sur la promotion de l'investissement privé au titre du régime de concessions (Journal officiel n° 5394 du 25 octobre 1999), peuvent bénéficier d'exemptions de l'impôt sur le revenu proportionnelles à la participation financière de l'investissement nécessaire pour les travaux ou les services faisant l'objet de la concession.

169. Une série d'exonérations de la TVA peuvent également être offertes lors de l'acquisition d'immobilisations nationales ou importées;  lors de la réception de services qui augmentent la valeur desdites immobilisations destinées aux projets industriels, et ce durant la période précédant l'exploitation (article 2) v a));  lors d'activités liées à l'exportation ou source de devises;  ou lors de l'importation de biens provenant de l'étranger en vertu du régime de zone franche (à l'exception du port franc de l'État de Nueva Esparta).

d) Programmes de crédit et de garantie

Aide à l'investissement et à la reconversion industrielle

170. Le Fonds pour le crédit industriel (FONCREI) octroie des crédits à des conditions préférentielles pour l'achat de biens corporels et incorporels et pour le fonds de roulement.  Le FONCREI est une institution autonome relevant du MPC qui a pour objectif d'appuyer le développement industriel grâce à l'octroi de prêts par des banques à des taux d'intérêt inférieurs à ceux du marché.  Ces crédits doivent être utilisés pour financer des projets d'investissement destinés à l'établissement, au développement et à la modernisation d'entreprises manufacturières.  Le Fonds fournit également une assistance technique, administrative, technologique et commerciale.

171. Les crédits du FONCREI peuvent être accordés aux entreprises manufacturières des secteurs du pétrole, des produits pétrochimiques, des métaux de base, des produits miniers, de la métallurgie‑mécanique, du bois (y compris la pulpe, le papier et la cellulose) et de l'agro‑industrie ainsi qu'à toutes les entreprises qui appliquent des plans de productivité et de qualité ou dont les produits ont une valeur ajoutée élevée ou encore qui exportent sur une base régulière.  Ces crédits sont octroyés sans qu'il soit tenu compte du secteur, de la région ou de la taille de l'entreprise.  Ils ne peuvent toutefois servir à la distillation, à la modification et au mélange de boissons alcooliques ni à des industries connexes;  à l'industrie du tabac;  aux éditeurs de quotidiens et de revues commerciales;  ni aux entreprises qui fabriquent, modifient ou réparent des aéronefs.  Le FONCREI a reçu 6,5 milliards de bolívares pour l'exercice financier 2001.

172. Un montant maximal de 2 milliards de bolívares par entreprise ou groupe d'entreprises peut être accordé, mais ce montant ne peut excéder 70 pour cent de l'investissement total.  Les prêts peuvent être consentis pour une période pouvant aller jusqu'à 15 ans, y compris un délai de grâce de trois ans.  Le taux d'intérêt se situe entre 75 et 90 pour cent du taux prêteur moyen pondéré qui est appliqué par les six principales banques du pays.  Les conditions spécifiques dépendent du type de prêt.

173. Les fonds du FONCREI ne sont octroyés qu'à des entreprises privées vénézuéliennes (certifiées par la SIEX);  ils ne peuvent être accordés à des entreprises étrangères ni à des entreprises dans lesquelles l'État détient une participation égale ou supérieure à 20 pour cent du capital.  Les entreprises non manufacturières ne peuvent pas non plus en bénéficier.  Les fonds ne peuvent pas être utilisés pour refinancer des dettes contractées auprès du FONCREI, mais ils peuvent l'être dans le cas de dettes contractées auprès d'une banque.  Les crédits sont versés par le biais d'intermédiaires financiers (banque à vocation universelle, commerciale ou d'investissement;  fonds de développement régional;  société de crédit‑bail) qui ont conclu un contrat d'adhésion avec le FONCREI.  Ne peuvent servir d'intermédiaires financiers les institutions financières qui détiennent une participation supérieure à 20 pour cent du capital de l'entreprise qui fait la demande.
  Selon des renseignements préliminaires, le FONCREI a approuvé des crédits d'une valeur de près de 74 millions de dollars EU entre 1999 et 2001.

174. Outre les crédits réguliers du FONCREI, il existait en 2002 trois accords d'intermédiation financière:  un accord entre la Banque industrielle du Venezuela et le FONCREI;  un accord entre les intermédiaires financiers et le FONCREI;  et un accord entre les institutions financières non bancaires et le FONCREI.  Ces trois accords offrent des conditions favorables en ce qui concerne les taux d'intérêts perçus.  Un quatrième accord, le programme d'appui et de soutien de la petite et moyenne entreprise manufacturière en opération (accord entre l'Association des banques du Venezuela et le FONCREI) était en vigueur en 2001.

175. Dans le cadre du plan de restructuration industrielle et pour favoriser la décentralisation territoriale, le Fonds d'investissement vénézuélien (FIV) est devenu la Banque de développement économique et social du Venezuela (BANDES).  Cette dernière est une institution autonome qui relève du Ministère de la planification et du développement, sous la supervision de la Direction des banques et d'autres institutions financières en vertu du Décret‑loi n° 1274 du 10 avril 2001.  Elle vise à contribuer, techniquement et financièrement, à l'expansion, à la diversification, à la modernisation et à la compétitivité de la structure de production;  à financer des projets d'infrastructure publics et privés, d'innovation, de transfert et de développement technologique;  et à agir comme fiduciaire pour le compte d'organismes du secteur public en réalisant des opérations de financement à court et à long terme.  La BANDES centralise également les ressources d'institutions multilatérales comme la BDI, la Banque mondiale, et elle est chargée de financer et d'appuyer le développement régional en accordant des crédits globaux aux fonds régionaux qui sont destinés à la réalisation de programmes et de projets de développement.  Elle est également chargée du programme de privatisation.

176. La BANDES est autorisée à consentir des prêts à des conditions favorables ou à verser des contributions non remboursables, à même ses propres ressources, jusqu'à concurrence d'un montant déterminé annuellement qui peut atteindre 5 pour cent des bénéfices réalisés durant l'exercice financier précédent.  L'Assemblée générale fixe le montant de ces ressources dans chaque budget annuel.  La BANDES peut également participer au capital d'entreprises en formation qui souhaitent produire et commercialiser des biens ou des services nationaux, pourvu que cette participation n'excède pas 20 pour cent du capital de l'entreprise en formation et que la période couverte n'excède pas cinq ans.  La BANDES a prévu de consacrer 100 millions de dollars EU à la création de fonds autonomes destinés à des fins spécifiques et à des prêts à des conditions favorables durant sa première année de fonctionnement (2001-2002).

177. En 2001, la BANDES a mis sur pied un programme d'investissement productif et de développement social dans le but d'aider à financer des projets qui n'intéressent pas le secteur bancaire traditionnel, mais qui sont considérés comme nécessaires à la relance du développement socioéconomique, dans les secteurs industriel, agricole, des services et des microentreprises productives (projets d'investissement productif) ainsi que dans les domaines de la formation et de l'intégration au marché du travail, de l'assistance technique sur la conception de projets et des études de profil économique et social de municipalités et d'États (projets de développement social et régional).

178. Jusqu'en 1999, année de son démantèlement, la Société de développement de la petite et moyenne industrie (CORPOINDUSTRIA) offrait une aide à l'ajustement des structures afin de favoriser et de renforcer la compétitivité de la petite et moyenne industrie.  Cette assistance prenait généralement la forme d'un programme de refinancement de la dette et de financement du capital d'exploitation.

Système de garanties

179. Les petites et moyennes entreprises vénézuéliennes peuvent obtenir des garanties auprès de la Société nationale de garanties réciproques pour la petite et moyenne entreprise (SOGAMPI).
  La SOGAMPI est une société mutuelle formée par l'État, le secteur bancaire, des syndicats et les membres bénéficiaires qui garantit, sous forme de cautions, le remboursement des prêts consentis aux entreprises associées.  Pour qu'une entreprise puisse être membre de la SOGAMPI, ses ventes annuelles et son capital ne doivent pas excéder une certaine limite (1 880 et 250 millions de bolívares, respectivement) et le nombre d'employés ne doit pas être supérieur à 200.  Les entreprises membres de la SOGAMPI peuvent également bénéficier d'une assistance technique.

180. Le Fonds national de garanties réciproques pour la petite et moyenne entreprise (FONPYME) a été créé en 2001.  Son capital est de 50,025 milliards de bolívares et provient des contributions versées par le MPC, le Ministère des finances, la BANDES, la BANCOEX, le FONCREI et la SOGAMPI.  Le FONPYME vise à faciliter l'acheminement des ressources financières à la petite et moyenne entreprise en agissant comme organisme de cautionnement de second rang pour les garanties fournies par les entreprises participant aux sociétés de garanties pour la petite et moyenne entreprise.  Le FONPYME agit également comme organisme de cautionnement direct dans les secteurs considérés comme prioritaires pour l'État ou pour lesquels il n'existe pas de société de garanties.  Les autorités veulent créer d'ici à 2002-2003 huit nouvelles sociétés nationales de garanties, ce qui permettra d'avaliser 1 250 prêts, chacun d'une valeur moyenne de 5 millions de bolívares.
  Des agences pour la promotion des sociétés de garanties ont été établies en 2001 dans les États de Falcón, Lara, Zulia, Aragua, Monagas, Cojeres y Táchira.

Aide à la recherche-développement (R-D)
181. Le Ministère des sciences et des technologies (MCT) est chargé de la recherche-développement ainsi que de l'application des connaissances acquises au secteur de production pertinent.  C'est lui qui élabore les politiques et les orientations que doivent suivre l'ensemble des entités décentralisées au niveau fonctionnel dont il est responsable.

182. Jusqu'en septembre 2001, le Conseil national de la recherche scientifique et technique (CONICIT), une institution relevant du MCT, subventionnait et finançait les activités de recherche menées par les universités et les centres de recherche-développement.  Ses programmes incluaient des subventions pour des projets de recherche scientifique et de développement technologique et pour des programmes de formation (bourses, prêts, manifestations scientifiques, etc.).  Ces subventions  prenaient la forme de prêts consentis à des conditions favorables, le taux d'intérêt étant préférentiel, la couverture pouvant atteindre 80 pour cent du coût du projet et l'échéance pouvant aller jusqu'à cinq ans.

183. En 2001, dernière année de fonctionnement du CONICIT, le budget du programme de subventions destinées à des projets de recherche scientifique atteignait presque 2 milliards de bolívares, et ce pour des projets d'une durée variant entre un, deux ou trois ans qui pouvaient être financés jusqu'à concurrence de 36, 72 et 108 millions de bolívares respectivement.  Soixante-dix pour cent des ressources disponibles ont été utilisées dans des secteurs comme l'agroalimentaire, la santé, la biotechnologie, la métallurgie-mécanique, le pétrole, le gaz, les énergies alternatives, l'éducation, etc.  Un montant de 1,392 milliard de bolívares devait servir à financer les projets de recherche présentés par des groupes de chercheurs (durée variant entre trois et quatre ans).  Une somme de 790 millions de bolívares avait été prévue pour équiper les centres de recherche (60 pour cent des coûts du matériel jusqu'à concurrence de 79 millions de bolívares) tandis qu'une somme de 580 millions de bolívares devait servir à équiper les laboratoires (prêts consentis pour quatre ans, à concurrence de 145 millions de bolívares par année).

184. Le CONICIT est devenu le Fonds national des sciences, des technologies et de l'innovation (FONACIT) en vertu du Décret n° 1290 du 30 août 2001 ayant rang et force de loi organique concernant les sciences, les technologies et l'innovation.
  Le FONACIT est une institution autonome relevant du MCT qui a pour but de proposer et d'établir les procédures qui régissent l'attribution des ressources financières destinées au développement des sciences et des technologies.  Vers le milieu de l'an 2002, le FONACIT commençait à être opérationnel;  il continuait d'appliquer les programmes d'appui aux projets de recherche scientifique et de financer des projets de recherche dans des domaines tels que l'agroalimentaire, la santé et la biotechnologie qui s'inscrivent dans les orientations du MCT et qui étaient auparavant financés par le CONICIT.  Le FONACIT dispose également d'un programme pour le secteur pétrolier et il gère un fonds de recherche en télécommunications.

185. Le Centre national des technologies de l'information (CNTI) a été créé en vertu du Décret n° 737 du 16 mars 2000, publié au Journal officiel n° 36916 du 22 mars 2000, pour développer, en coordination avec les organismes gouvernementaux, des stratégies, des politiques, des plans, des programmes et des normes qui contribueront à promouvoir l'investissement dans le secteur des technologies de l'information ainsi qu'à développer et à consolider ce secteur.

Aide sectorielle

186. Le gouvernement a récemment adopté une série de décrets dans le but de procéder à une réforme du cadre réglementaire qui sert de soutien à l'activité économique.  Cette réforme vise à consolider les activités des organismes qui fournissent de l'aide par l'intermédiaire de banques de second rang, qui sont financés à même les fonds publics et dont l'objectif est d'acheminer les crédits aux producteurs qui en ont besoin, surtout aux petites et moyennes entreprises et aux petits agriculteurs.  Le Fonds national de développement pour l'agriculture, l'élevage, la pêche, les forêts et autres secteurs connexes (FONDAPFA) a donc été créé en vertu du Décret n° 420 du 21 octobre 1999.  Les agriculteurs peuvent également contracter un prêt à des conditions favorables et bénéficier d'exemptions fiscales (chapitre IV.2).

187. La Banque industrielle du Venezuela (BIV) est une banque à vocation universelle, exclusivement de premier rang, qui offre un financement à court et à moyen terme notamment pour la production, la commercialisation, le transport et l'entreposage de produits dans les secteurs de l'industrie, de l'agro‑industrie, de l'artisanat, du tourisme, des hydrocarbures et des mines.
  Pour ce faire, la BIV fournit une assistance financière aux entreprises afin d'accroître ou de diversifier leur production industrielle, compléter les crédits à long terme consentis par d'autres institutions ou promouvoir et financer l'exportation de produits industriels d'origine vénézuélienne.  Les autorités ont fait remarquer que, malgré cela, les activités de la BIV étaient surtout axées sur le marché interne.

188. De même, la BIV fournit une assistance technique aux entreprises dont les activités sont liées aux hydrocarbures et aux mines.  Elle finance les opérations de petites et moyennes entreprises à partir de ses propres fonds et se charge de trouver du financement auprès d'autres organismes publics.  Elle accorde des crédits en bolívares pour le fonds de roulement sous forme de billets à ordre de 90 jours qui peuvent être prolongés à concurrence d'un an, de prêts dont l'échéance peut aller jusqu'à deux ans, d'escomptes sur les tirages pouvant aller jusqu'à 180 jours, de marges de crédits pouvant aller jusqu'à un an ou de lettres de crédit (pour des produits nationaux destinés à l'importation ou à l'exportation).  Des crédits sont également accordés pour l'investissement en capital fixe dont l'échéance peut atteindre cinq ans, y compris un délai de grâce d'au plus un an.

189. La Loi sur le microfinancement du 15 mars 2001, entrée en vigueur le 15 juin, vise à faciliter l'acheminement des crédits aux secteurs rural et urbain, surtout aux petits utilisateurs.
  Elle a donc pour but de promouvoir le développement du système de microfinancement, défini comme étant celui qui accorde des prêts aux microentrepreneurs (dont les ventes annuelles n'excèdent pas 4 500 unités fiscales) ou à des associations et microentreprises (personnes morales qui ne comptent pas plus de 20 employés et dont les ventes annuelles ne dépassent pas 9 000 unités fiscales)  pour toute activité de production ou de commercialisation.  Les prêts consentis en vertu de ce programme sont octroyés par une banque de second rang créée à partir de fonds provenant du Ministère des finances, du MSDS et du MPC.

190. L'organisme responsable du tourisme offre des incitations sous forme d'exemptions des droits de douane lors de l'importation de navires, d'aéronefs, de véhicules et de pièces utilisés pour le transport de touristes.  Les fournisseurs de services touristiques sont également exemptés de l'impôt sur les actifs.

Assistance régionale
191. Un certain nombre d'incitations fiscales sont accordées à l'échelle des États ou des municipalités.

192. En vertu de la Loi sur l'affectation aux États de crédits spéciaux provenant des mines et des hydrocarbures (Journal officiel n° 36110 du 18 décembre 1996), un pourcentage des recettes fiscales perçues sur les hydrocarbures et les produits miniers doit être versé aux États.  Pour calculer ce pourcentage, il faut déduire de ces recettes fiscales un pourcentage correspondant au transfert d'impôt prévu dans la Constitution (Situado Constitucional).  De la somme ainsi obtenue, un montant équivalant à 20 pour cent pour 1998, à 25 pour cent pour 1999 et à 30 pour cent pour 2000 et les années suivantes est affecté aux États à titre de crédits spéciaux.  Les crédits spéciaux affectés aux États peuvent servir exclusivement pour couvrir les dépenses d'investissement de projets dans les domaines suivants: exploration et exploitation de mines et d'hydrocarbures;  protection de l'environnement;  recherche appliquée sur le développement de l'industrie agroalimentaire et des petites et moyennes entreprises;  infrastructure et fourniture de matériel dans les secteurs des soins de la santé, de l'éducation, de la culture et des transports publics;  construction de logements;  et amélioration de l'infrastructure agricole.

193. En outre, les gouvernements des différents États disposent de fonds de financement et de promotion, dont le Fonds pour le financement de l'artisanat et de la micro, petite et moyenne entreprise de l'État de Mérida (FONFIMER) et le Fonds renouvelable pour le financement et le développement de la petite et moyenne industrie de l'État de Zulia (FONFIDEZ).  Ces fonds visent à favoriser la création de petites et moyennes entreprises grâce à l'octroi de prêts à des conditions favorables et à des taux d'intérêt préférentiels.  Dans le cas du FONFIMER, une politique active a été suivie, 1 672 prêts ayant été consentis entre 1996 et 1999, représentant un montant total de 3,641 milliards de bolívares.

iii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

194. Le Venezuela a notifié au Groupe de travail des entreprises commerciales d'État de l'OMC que les activités de la société PDVSA correspondent à celles d'une entreprise commerciale d'État.
  Depuis 1996, le Venezuela a démantelé la Commission de l'administration des changes (JAC) qui était chargée d'approuver toutes les importations vénézuéliennes afin d'appliquer le contrôle des changes en vigueur entre 1994 et 1996.

195. Malgré les efforts de privatisation des dernières années, l'État continue d'intervenir de façon considérable dans l'économie vénézuélienne.  Ainsi, certaines entreprises publiques décentralisées appartiennent encore à l'État ou sont contrôlées par celui‑ci.  Les entreprises appartenant à l'État incluent les entreprises qui œuvrent dans des secteurs comme ceux du pétrole, de l'énergie et des mines, du transport, du commerce et de l'agriculture.  Les activités de PDVSA et d'exploitants privés du secteur pétrolier sont décrites au chapitre IV.

196. La Loi de 1997 sur la privatisation (Journal officiel, édition spéciale n° 5199 du 30 décembre 1997) réglemente le processus de privatisation de biens ou de services du secteur public.  En vertu de cette loi, sont considérées comme entreprises publiques celles dans lesquelles l'État détient une participation d'au moins 50 pour cent du capital.  La privatisation partielle ou totale d'entreprises considérées comme fondamentales ou stratégiques, quel que soit le pourcentage de participation de l'État, doit être préalablement approuvée par le Congrès.  La privatisation doit se faire dans le cadre d'un appel d'offres ou conformément aux modalités prévues dans la Loi sur le marché des capitaux.  Dans le cas de la privatisation d'entreprises publiques ou d'entreprises dans lesquelles l'État détient plus de 10 pour cent mais moins de 50 pour cent du capital, les employés disposent d'un droit de péremption qui leur permet d'acheter jusqu'à 20 pour cent des actions aux prix du marché.

197. Outre les objectifs généraux visant à favoriser la libre concurrence et à accroître la participation des actionnaires, la politique vénézuélienne en matière de privatisation a pour but de stimuler l'établissement de nouvelles formes de structures d'entreprise, comme les coopératives ou les entreprises cogérées ou autogérées.  Les recettes nettes provenant de la privatisation sont versées au Fonds de remboursement de la dette publique du Venezuela.

198. Le programme de privatisation instauré en 1989 incluait un nombre considérable d'entreprises publiques dans les secteurs de la construction navale, du raffinage du sucre, du ciment, des banques, des transports aérien et maritime, de l'aluminium, du fer, de l'électricité, des télécommunications et du tourisme.  Le processus de privatisation a connu un ralentissement ces dernières années, et peu de privatisations ont été effectuées depuis le dernier examen de la politique commerciale du Venezuela en 1996.  Il suffit de citer en exemple le retard dans la privatisation d'entreprises productrices d'électricité (voir le chapitre IV).  À cet égard, les autorités ont fait observer que, conformément à la politique en matière de privatisation énoncée dans le Programme économique de transition pour 1999‑2000, le processus de privatisation devait se poursuivre dans le secteur de l'électricité (ENELVEN‑ENELCO, ENELBAR et SEMDA), dans celui de l'aluminium (privatisation de VENALUM et partenariats stratégiques avec capital étranger pour ALCASA et CARBONORCA) et dans le cas des hippodromes nationaux.

iv) Politique de la concurrence

199. L'article 299 de la Constitution de 1999 dispose que la libre concurrence est l'un des principes sur lesquels repose le système socioéconomique vénézuélien.  Cela étant, la Constitution elle‑même interdit les actes, les pratiques ou les accords qui ont pour but d'établir un monopole ou qui mènent à l'exercice d'un monopole, ainsi que l'abus de position dominante, et précise que la formation de cartels  et d'autres délits connexes seront punis par la loi.  La Constitution décrète qu'une loi portant création d'un organisme de surveillance, de contrôle et d'inspection doit être adoptée pour que la libre concurrence s'exerce réellement au Venezuela.  Un avant‑projet de loi à cet égard, présenté en juin 2001, en est maintenant à l'étape de la deuxième lecture à l'Assemblée nationale.

200. Selon les autorités, le Venezuela juge nécessaire de mettre en place des règles multilatérales sur la politique de la concurrence.  En l'absence de telles règles, la politique vénézuélienne en matière de concurrence est tributaire des règles établies au niveau national et au niveau de la sous‑région andine.  Sur le plan national, des études sont effectuées concernant les pratiques qui nuisent à la libre concurrence et qui ont des effets au niveau interne.  La législation vénézuélienne qui régit actuellement cette politique est la Loi visant à promouvoir et à protéger l'exercice de la libre concurrence (Loi en faveur de la concurrence), publiée au Journal officiel n° 34880 du 13 janvier 1992.  La Loi en faveur de la concurrence comporte une interdiction générale des pratiques qui empêchent ou faussent la libre concurrence, à savoir:  les accords horizontaux, les pratiques verticales, l'abus de position dominante, les boycottages, la concurrence déloyale et les concentrations économiques qui restreignent la libre concurrence.  Les règlements d'application n° 1 et 2 de la Loi visant à promouvoir et à protéger l'exercice de la libre concurrence (Journal officiel n° 35202 du 3 mai 1993 et n° 35.963 du 21 mai 1996 respectivement) sont venus compléter les dispositions de la Loi en faveur de la concurrence.  Quand les pratiques restrictives affectent au moins deux pays de la région andine, c'est la Décision n° 285 de la Communauté andine qui régit le rétablissement de la libre concurrence.

201. L'application de cette loi incombe actuellement à la Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence.  Cet organe, qui relève du MPC sur le plan administratif mais qui jouit d'une autonomie fonctionnelle, a pour objectif de surveiller, de contrôler et d'inspecter les pratiques commerciales et industrielles qui ont cours au Venezuela.  Sa mission principale consiste à déceler et à sanctionner les pratiques anticoncurrentielles ainsi qu'à rétablir la libre concurrence sur le marché.  La Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence a commencé ses activités en avril 1992.  Dans le cas des monopoles naturels, elle surveille les processus de déréglementation afin d'accroître l'efficacité et la compétitivité de ces monopoles.

202. La procédure administrative permettant de déterminer l'existence de pratiques qui restreignent la libre concurrence peut être entamée d'office ou par toute personne physique ou morale qui dénonce une ou plusieurs pratiques interdites par la loi, sans qu'il soit nécessaire que le demandeur soit directement affecté par celles‑ci.  Une fois la procédure administrative entamée, le ou les présumés contrevenants en sont avisés, la Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence disposant de 90 jours ouvrables à compter de la date de notification de la procédure pour adopter une résolution finale.  Les résolutions finales peuvent comporter des ordres et des conditions pour éliminer les effets restrictifs sur le marché interne ou des recommandations visant à modifier la pratique en cause.  S'il est établi qu'un agent économique a appliqué une pratique interdite, la Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence peut également infliger une sanction qui peut atteindre 20 pour cent de la valeur des ventes du contrevenant.  Les décisions de cette direction peuvent faire l'objet d'un appel devant le Tribunal de première instance de contentieux administratif dans les 45 jours suivant la date de la notification de la résolution finale.

203. L'article 18 de la Loi sur la concurrence permet, à certaines conditions, la tenue d'activités en principe interdites, comme les demandes d'exclusivité territoriale et les franchises.  En vertu de cet article et de la Résolution n° 004‑93 du 18 juin 1993, la Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence a établi un régime d'exception à l'application de la loi en ce qui a trait à l'orientation que les coopératives et associations de producteurs agricoles donnent à leurs membres concernant les prix et les conditions de commercialisation.  De la même façon, la Résolution n° 005‑93 du 18 juin 1993 établit une règle de minimis selon laquelle n'auraient pas d'effet significatif sur le marché les accords, les pratiques concertées et les décisions entre concurrents qui concernent des biens ou des services a) dont le volume n'excède pas 15 pour cent du volume total des échanges ou b) où les entreprises concernées ont un chiffre d'affaires annuel qui n'excède pas 30 millions de bolívares.  En 2000, la Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence a adopté des lignes directrices sur l'évaluation des accords de franchisage qui figurent dans la Résolution  SPPLC/038‑99 du 9 juin 1999, où sont énoncés les critères permettant d'évaluer le bien-fondé de tels accords.  Selon ces lignes directrices, les autorités jugent que les franchises sont justifiées si elles favorisent l'entrée de nouveaux concurrents sur le marché, car elles permettent de créer un réseau de distribution uniforme à partir d'investissements limités, favorisant ainsi la concurrence avec des grandes entreprises de distribution et empêchant la concentration.

204. En 1999, la Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence a adopté une série de lignes directrices sur l'évaluation des opérations de concentration économique qui établissent les mécanismes qui devront être utilisés pour évaluer les effets de telles opérations sur le marché.
  Il faudra donc déterminer par exemple: s'il existe des concurrents réels ou potentiels en mesure de réagir à la situation;  s'il est fort probable que l'entreprise résultant d'une opération de concentration économique se livre unilatéralement à des pratiques anticoncurrentielles, risque ainsi de détourner les concurrents du marché ou d'entraver leur accès à ce marché;  et si une telle opération se traduit par une plus grande collusion entre les entreprises qui se partagent le marché.  Les critères que la Direction a utilisés dans son analyse incluent l'identification du marché qu'occupent les sociétés fusionnées, l'importance de la concentration sur ledit marché avant et après l'opération, l'ampleur des obstacles qui nuisent à l'entrée sur le marché, ainsi que les gains économiques qui peuvent résulter de l'opération de concentration.  Il convient de souligner que, conformément à la législation en vigueur, il n'est pas obligatoire de notifier les opérations de concentration économique.  Néanmoins, la Direction peut effectuer une évaluation ultérieure quand elle soupçonne l'existence d'effets restrictifs et imposer des conditions pour éviter de tels effets s'ils risquent de nuire à la libre concurrence.

205. La plupart des cas dont s'est occupée la Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence entre 1997 et 2001 concernaient la fourniture de services, y compris dans les secteurs du transport aérien et maritime, des télécommunications, du tourisme et des services professionnels, etc.  Parmi les secteurs industriels, la Direction a analysé des cas de pratiques anticoncurrentielles dans des secteurs comme ceux des aliments et des boissons (gazeuses et alcooliques), de la sidérurgie et des produits pharmaceutiques.  Elle s'est souvent penchée sur des cas d'abus de position dominante et de pratiques concertées, telles que des ententes sur les prix et la fragmentation de la répartition territoriale des marchés.  Elle a également examiné des cas de manipulation des facteurs de production, de publicité trompeuse, de boycottage et de violation de secrets industriels.  En ce qui concerne les fusions, la Direction n'a eu que peu de cas à examiner, les plus importants étant ceux de Coca‑Cola ‑ Embotelladoras Hit, en 1996, et de Pinco Pittsburg ‑ Corimon, en 1993.  La majorité des cas analysés entre 1997 et 2001 ont été autorisés sur la base de paramètres d'efficacité et des critères régissant les marchés internationaux.  La Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence est également appelée à se prononcer sur les effets de l'application d'une mesure de sauvegarde sur la concurrence quand la CASS demande son opinion dans le cadre d'une enquête en matière de sauvegardes.

v) Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle et industrielle

a) Cadre juridique et institutionnel

Aperçu général

206. Le Venezuela est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et signataire de divers accords internationaux sur la propriété intellectuelle.
  Depuis 1996, le Venezuela a signé, sans toutefois ratifier, les Traités de l'OMPI sur le droit d'auteur et sur les exécutants et les phonogrammes (ces accords ne sont toujours pas en vigueur).

207. Les autorités ont signalé que, dans le système juridique, les droits de propriété intellectuelle étaient protégés par la Constitution, par les décisions de la Communauté andine, par les autres traités internationaux auxquels le Venezuela est partie et par les lois et normes nationales pertinentes.
  La Constitution de 1999 comporte plusieurs dispositions garantissant la liberté de création culturelle, scientifique, technologique et humaniste ainsi que la reconnaissance et la protection par l'État de la propriété intellectuelle;  en outre, elle reconnaît expressément la validité des traités internationaux en la matière.  La Constitution comporte également des articles concernant la protection du savoir traditionnel des communautés autochtones.

208. Le Venezuela applique l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) depuis le 1er janvier 2000.  Bien que les lois vénézuéliennes sur la propriété intellectuelle n'aient pas été modifiées depuis l'entrée en vigueur de l'Accord sur les ADPIC, la ratification de l'Accord de Marrakech intégrait cet accord dans la législation nationale.

209. Le Venezuela applique la législation andine sur la propriété intellectuelle, laquelle est fondée sur l'Accord sur les ADPIC.  En outre, il a pris des engagements en matière de propriété intellectuelle dans le cadre du Groupe des trois (G-3).  L'Accord de complémentarité économique du G-3 comporte un chapitre sur la propriété industrielle.

210. Conformément aux prescriptions de l'Accord sur les ADPIC, le Venezuela a notifié aux Membres de l'OMC ses principales lois et réglementations en matière de propriété intellectuelle, et il a fourni des renseignements sur le système appliqué au Venezuela pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle (tableau AIII.5).  Se fondant sur ces notifications, le Conseil des ADPIC a effectué en 2001 un examen de la législation vénézuélienne relative à la protection des ADPIC.  Les questions posées au Venezuela dans le cadre de cet examen ainsi que les réponses correspondantes figurent dans le document de l'OMC portant la cote IP/Q/VEN/1 du 31 août 2001.  Les autorités ont signalé qu'il n'y avait par la suite pas eu de question complémentaire.  La protection des droits de propriété intellectuelle couvre tous les domaines visés par l'Accord sur les ADPIC et elle est garantie par une combinaison de normes nationales, de normes de la Communauté andine et d'accords internationaux (tableau AIII.6).

211. Les normes nationales qui régissent la propriété intellectuelle sont:  la Loi sur la propriété industrielle de 1955;  la Loi sur le droit d'auteur de 1993 et son règlement d'application;  la Décision n° 486 (Régime commun de propriété industrielle) de la Communauté andine, entrée en vigueur le 1er décembre 2000;  la Décision n° 351 (Régime commun concernant le droit d'auteur et les droits connexes);  la Décision n° 345 (Régime commun de protection des droits des obtenteurs de variétés végétales);  la Décision n° 391 (Régime commun d'accès aux ressources génétiques);  et la Loi sur la biodiversité de 2000.  Toutes ces décisions ont été notifiées à l'OMC par le Venezuela.  Vers le milieu de 2002, un avant-projet de loi sur la propriété industrielle visant à entériner au niveau national la Décision n° 486 de la Communauté andine a été présenté à l'Assemblée nationale aux fins d'examen.

212. Les importations parallèles sont autorisées en vertu de la Décision n° 486.  En effet, selon cette décision, le fait d'être titulaire d'un brevet ou d'avoir enregistré une marque ne donne pas le droit d'empêcher l'introduction d'importations parallèles.  En règle générale, le brevet, l'enregistrement d'une marque ou d'autres droits de propriété industrielle ne donnent pas le pouvoir d'empêcher un tiers d'accomplir des actes de commerce à l'égard d'un produit protégé par ce droit après l'introduction de ce produit dans le commerce, dans tout pays, par le titulaire de ce droit ou par une autre personne agissant avec son consentement ou qui lui est économiquement liée (article 54).

213. La législation vénézuélienne, appliquée au titre de la législation de la Communauté andine, permet l'octroi de licences obligatoires si un brevet, un schéma de configuration de circuits intégrés ou un modèle d'utilité n'a pas été exploité dans les trois ans suivant l'octroi du brevet ou dans les quatre ans suivant la demande à cet effet, selon le délai qui s'avère le plus long.  Le bureau national compétent est autorisé, à la demande de toute personne intéressée, à octroyer une licence obligatoire principalement pour la production industrielle du produit qui fait l'objet du brevet ou pour l'utilisation intégrale du procédé breveté.  La licence est valable seulement dans le pays membre où elle a été demandée et elle n'est octroyée que lorsque le demandeur a tenté au préalable d'obtenir une licence contractuelle du titulaire du brevet selon des modalités et conditions commerciales raisonnables et si cette tentative n'a pas donné de résultats dans un délai raisonnable.  Dans le cas du Venezuela, c'est le Service autonome de la propriété intellectuelle (SAPI) qui établit la portée ou l'étendue de la licence, en spécifiant notamment la période pour laquelle elle est concédée, l'objet de la licence ainsi que le montant et les conditions de la compensation financière.  Le détenteur de la licence est tenu d'exploiter l'invention dans un délai de deux ans à compter de la date de la concession de la licence.  Les licences obligatoires ne sont pas exclusives.  La législation vénézuélienne ne permet pas de concéder des licences obligatoires dans le cas des dessins et modèles industriels.

214. Un brevet peut également être soumis à une licence obligatoire pour des raisons d'intérêt public, d'urgence ou de sécurité nationale, mais seulement pendant que ces raisons continuent de le justifier.  La concession d'une licence obligatoire pour des raisons d'intérêt public ne diminue pas le droit du titulaire du brevet d'en poursuivre l'exploitation.  Le SAPI est en outre autorisé, d'office ou à la demande d'une partie intéressée et sous réserve de l'approbation préalable de la Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence à octroyer des licences obligatoires dans le cas de pratiques anticoncurrentielles, en particulier s'il y a un abus de position dominante sur le marché de la part du titulaire du brevet.  Le cas échéant, il sera tenu compte de la nécessité de corriger les pratiques anticoncurrentielles pour déterminer le montant de la compensation financière.  Vers le milieu de 2002, aucune licence obligatoire n'avait été demandée ni concédée au Venezuela.

215. Le SAPI, qui relève du MPC, est chargé d'administrer les droits de propriété intellectuelle au Venezuela.
  Il a été créé en vertu du Décret présidentiel n° 1768 du 25 mars 1997, publié au Journal officiel n° 36192 du 24 avril 1997, et a débuté ses activités le 1er mai 1998.
  Le Venezuela a notifié aux Membres de l'OMC que le SAPI était le point de contact dont il est question à l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.
  La création du SAPI a permis de réunir au sein d'une même organisation l'administration des droits de propriété industrielle et du droit d'auteur.  En conséquence, le SAPI comporte deux directions fonctionnelles principales:  la Direction de l'enregistrement de la propriété industrielle (DRPI), chargée d'administrer les brevets d'invention, les modèles d'utilité, les dessins et modèles industriels, les certificats d'obtenteur de variétés végétales et les certificats de circuits intégrés, ainsi que d'enregistrer les marques, les raisons sociales, les devises commerciales et les appellations d'origine;  et la Direction nationale du droit d'auteur (DNDA), chargée de remplir des fonctions administratives ayant trait à l'enregistrement, à la surveillance et à l'inspection du droit d'auteur et des droits connexes.

216. Moyennant le versement de frais fixés par le SAPI, celui-ci fournit également une série de services, dont: des recherches informatisées;  des listes des marques, des raisons sociales et des devises commerciales qui ont été concédées;  des rapports et des analyses sur l'information inhérente aux brevets dans des secteurs spécifiques, conformément à la classification internationale des brevets;  etc.  Tous les documents officiels concernant les brevets, les dessins et modèles, les marques, etc. sont publiés dans le Bulletin de la propriété industrielle.

217. Le Venezuela considère qu'il est particulièrement important de reconnaître et de protéger de façon adéquate le savoir collectif des peuples autochtones, ruraux et locaux.  À cet égard, il considère que la reconnaissance juridique du savoir collectif des peuples autochtones doit se faire au même titre que la reconnaissance d'autres nouveaux objets de propriété intellectuelle tels que les variétés végétales, les schémas de configuration de circuits intégrés, le matériel biologique, les logiciels et les bases de données.  Le Venezuela souhaite donc promouvoir la reconnaissance internationale de ce savoir en tant qu'élément spécial de protection de la propriété intellectuelle.  Les autorités ont signalé que, en ce qui concerne le savoir traditionnel, elles cherchaient une forme de protection qui pourrait être sui generis et qui ne reposerait pas nécessairement sur un système d'enregistrement, mais garantirait une répartition équitable des bénéfices.

b) Droits de propriété intellectuelle et innovation

218. L'un des objectifs primordiaux de la politique en matière de propriété intellectuelle consiste à favoriser l'innovation et le développement scientifique, technologique, industriel et culturel et à encourager l'inventivité vénézuélienne.  Les autorités ont souligné que le Venezuela s'est engagé à promouvoir l'innovation et la création de biens incorporels ayant une valeur économique et commerciale qui contribuent au renforcement de son industrie et au développement de la petite et moyenne entreprise.
  Le Venezuela considère donc qu'il est de la plus haute importance de protéger la propriété intellectuelle, de faire sa promotion dans le cadre de campagnes d'information axées particulièrement sur la diffusion des normes sur les appellations d'origine et l'identification des produits ayant une forte valeur ajoutée nationale.  Le SAPI prépare des rapports de suivi technologique dans lesquels il analyse des secteurs spécifiques en indiquant les techniques qui ont été brevetées et celles qui ne l'ont pas été.

219. Le Venezuela investit actuellement 0,3 pour cent du PIB dans les sciences et les technologies et il cherche à augmenter ce pourcentage.  L'adoption en 2001 de la Loi organique concernant les sciences, les technologies et l'innovation, publiée au Journal officiel n° 37291 du 26 septembre 2001, indique bien l'importance accordée à l'innovation dans la politique industrielle vénézuélienne.  Cette loi vise à élaborer une politique en matière de sciences, de technologies et d'innovation et à mettre en place un système national pour les sciences, les technologies et l'innovation en établissant une structure pour tous les intervenants sociaux qui participent aux activités scientifiques, technologiques et d'innovation, activités qui, selon la loi, sont d'intérêt public.  En outre, cet instrument juridique prévoit la création de mécanismes institutionnels et opérationnels qui permettront de promouvoir, de stimuler et de favoriser la recherche et l'application sociale du savoir.  Sur le plan de la production, la nouvelle législation continue de promouvoir l'investissement dans des activités de recherche-développement en favorisant des processus d'innovation qui rendraient les produits vénézuéliens plus concurrentiels sur les marchés nationaux et internationaux.

220. La Loi organique concernant les sciences, les technologies et l'innovation établit un plan national à cet égard et dispose que le MCT doit promouvoir et coordonner le financement nécessaire à la réalisation des activités prévues dans ce plan en recourant aux programmes de crédit et d'incitations offerts par le secteur bancaire pour financer l'innovation technologique.  Les entreprises publiques et privées qui commercialisent un bien de propriété intellectuelle développé grâce à ce financement doivent affecter entre 0,5 et 5 pour cent des bénéfices avant impôt provenant de ladite commercialisation à la formation des ressources humaines et à des activités liées à la recherche-développement.

221. La Loi organique concernant les sciences, les technologies et l'innovation dispose également que toute grande entreprise publique ou privée constituée au Venezuela doit investir, aux mêmes fins, entre 0,5 et 20 pour cent de ses bénéfices bruts, qu'ils aient été réalisés à l'intérieur ou à l'extérieur du Venezuela.  Les entreprises constituées à l'étranger et domiciliées au Venezuela doivent investir des pourcentages similaires des bénéfices résultant des activités exercées au Venezuela et des activités exercées à l'étranger qui découlent de leur établissement permanent au Venezuela.

222. De 1995 à 2001, le nombre de demandes présentées pour chacun des types de protection des droits de propriété intellectuelle n'a pas suivi de tendance claire, mais on a pu observer une certaine augmentation du nombre de demandes visant des brevets d'invention et l'enregistrement de marques.  La majorité des demandes présentées pour des brevets d'invention et des dessins ou modèles industriels proviennent de l'étranger.  Dans le cas des modèles d'utilité, qui impliquent en général une activité inventive moindre et un investissement inférieur, la majorité des demandes proviennent de nationaux (tableau III.7).

Tableau III.7

Statistiques relatives aux brevets d'invention, aux modèles d'utilité et aux enregistrements de dessins et modèles industriels, 1995‑2002a

1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002a


Nombre de demandes présentées

Brevets d'invention
1 920
1 916
2 332
2 690
2 402
2 544
2 539
1 189


Nationaux
131
106
116
83
93
95
95
35


Étrangers
1 789
1 810
2 216
2 607
2 309
2 449
2 444
1 154

Modèles d'utilité
148
96
115
88
115
91
75
38


Nationaux
125
82
94
74
88
63
54
30


Étrangers
23
14
21
14
27
28
21
8

Dessins et modèles industriels
308
348
220
246
210
261
208
111


Nationaux
139
132
132
106
100
76
82
21


Étrangers
169
216
220
246
210
261
126
90

Marques
21 521
22 441
26 290
23 998
22 356
23 877
23 133
9 903


Nationaux
14 249
15 421
17 908
15 538
13 540
13 296
14 413
6 056


Étrangers
7 272
7 020
8 382
8 460
8 816
10 581
8 720
3 847


Nombre de demandes acceptées

Brevets d'invention
2 128
1 238
516
794
668
886
442
372


Nationaux
132
53
30
27
21
21
14
9


Étrangers
1 996
1 185
486
767
647
865
428
363

Modèles d'utilité
8
26
38
46
29
23
9
11


Nationaux
8
18
32
35
23
22
6
9


Étrangers
0
8
6
11
6
1
3
2

Dessins et modèles industriels
267
290
222
155
376
277
134
105


Nationaux
146
127
54
37
107
81
36
13


Étrangers
121
163
168
118
269
196
98
92

Marques
18 170
20 835
20 162
15 307
17 567
26 785
11 380
12 186


Nationaux
12 867
13 764
13 266
10 093
11 219
16 757
..
..


Étrangers
5 303
7 071
6 896
5 214
6 348
10 028
..
..

a
Pour les brevets, de janvier au 15 août 2002;  pour les marques, du 1er janvier au 30 juin 2002.

..
Non disponible.

Source:
Gouvernement du Venezuela.

223. Le nombre de brevets concédés a chuté ces dernières années.  La plupart des demandes de brevets qui ont été acceptées provenaient de demandeurs étrangers, ce qui est le cas dans la majorité des pays, en particulier les pays en développement.

224. Dans le cas des brevets d'invention et des modèles d'utilité, le nombre de demandes acceptées est beaucoup moins élevé que celui des demandes présentées.  Cette situation est principalement attribuable au nombre de demandes présentées par des nationaux qui ont été refusées, en grande partie en raison d'erreurs qui se sont glissées dans la définition des différents éléments du descriptif.  Les autorités ont aussi souligné que lorsqu'un inventeur connaît mal le processus de concession d'un brevet, il ne répond pas aux questions de forme et de fond dans les délais prévus par la loi.  Pour combler ces lacunes, le SAPI propose de mieux orienter les inventeurs nationaux en leur donnant des conseils techniques sur la façon de remplir les documents.

225. S'agissant des statistiques sur la protection du droit d'auteur, 3 699 demandes ont été inscrites au Registre de la production intellectuelle entre 1996, année où le Registre a été créé, et 2001, la plupart d'entre elles concernant des œuvres littéraires (tableau III.8).  Il faut en moyenne trois ans pour concéder un brevet d'invention, alors qu'il faut en moyenne un an et demi, un an, et huit mois pour enregistrer un modèle d'utilité, un dessin ou modèle industriel et une marque respectivement.  

Tableau III.8

Statistiques sur la protection du droit d'auteur, 1996‑2001

Genre d'œuvres
1996
1997
1998
1999
2000
2001

Œuvres littéraires
349
633
552
256
251
116

Œuvres musicales
206
212
146
76
77
29

Programmes d'ordinateur et bases de données
83
77
45
63
61
17

Art visuel
48
62
41
45
64
14

Œuvres audiovisuelles et radiophoniques
18
13
10
12
22
8

Productions phonographiques
3
12
5
5
7
1

Contrats ou actes
7
8
7
14
18
5

Représentations scéniques
0
0
0
1
0
0

Total
714
1 017
806
472
500
190

Source:
Direction nationale du droit d'auteur, Coordination du Registre de la production intellectuelle.

c) Moyens de faire respecter les droits

226. Les détenteurs de droits de propriété intellectuelle disposent de recours administratifs, civils et juridiques.  C'est le SAPI qui est chargé des procédures administratives.  Les procédures civiles relèvent des tribunaux civils de première instance ou des cours municipales alors que les procédures pénales doivent quant à elles être engagées par le ministère public (tableau AIII.5).

227. Un autre moyen de faire respecter les droits a consisté à mettre sur pied une unité spéciale pour la prévention et la répression des atteintes aux droits de propriété intellectuelle (COMANPI), qui sert de liaison entre les institutions publiques et privées pour coordonner les efforts menés dans la lutte contre la piraterie, la contrefaçon et le frelatage.  Il existe également des magistrats spéciaux ayant compétence à l'échelle nationale dans le domaine de la propriété intellectuelle qui peuvent ordonner des inspections et signifier des notifications administratives, qui peuvent entraîner l'imposition de sanctions en cas d'atteinte au droit d'auteur.  Le ministère public dispose d'un magistrat ayant compétence à l'échelle nationale pour les délits dans le domaine de la propriété intellectuelle.

228. Les autorités ont signalé qu'il n'existe pas de statistiques spécifiques en ce qui concerne les moyens de faire respecter les droits.  Néanmoins, en ce qui a trait aux mesures de prévention et de dissuasion en matière de droit d'auteur, on peut préciser par exemple que 102 notifications administratives ont été signifiées au cours du premier semestre de 2001.  Vers le milieu de 2002, la majorité des cas avaient été réglés au moyen d'accords de conciliation entre les parties.







� L'unité fiscale était de 2 700 bolívares en 1996;  de 5 400 bolívares en 1997;  de 7 400 bolívares en 1998;  de 9 600 bolívares en 1999;  de 11 600 bolívares en 2000.





� La Décision n° 378 porte adoption des règles andines en matière d'évaluation en douane.  La Décision n° 379 porte adoption de la Déclaration andine de valeur, le formulaire officiel utilisé pour déterminer la valeur en douane des marchandises importées sur le territoire national.





� Document de l'OMC G/VAL/N/1/VEN/1 du 19 janvier 2002.





� Ce formulaire doit être utilisé uniquement lorsque le nombre de rubriques nécessaires à la description des marchandises importées est supérieur aux rubriques disponibles sur le formulaire principal DAV, ainsi que pour consigner les renseignements relatifs à diverses factures commerciales émises par le fournisseur sans numéro de série.





� Document de l'OMC G/RO/N/14 du 2 décembre 1996.





� Toutefois, conformément au Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article II:1 b) du GATT de 1994, les autres droits et impositions restent consolidés à leur niveau du 15 avril 1994.  Dans le cas de la redevance douanière, le taux serait de 1 pour cent.





� À la fin septembre 2002, il n'était pas possible d'effectuer une analyse complète des droits appliqués en 2002, ni de l'incidence des droits variables moyens, ceux�ci ne pouvant en effet être calculés qu'une fois l'année terminée.





� Liste LXXXVI, Corrigendum, partie I, section I-A, 25 mars 1994.





� Loi douanière de 1999, chapitre V sur les régimes d'exonération et de suspension.  Chapitre I sur l'exemption des droits.





� Document de l'OMC G/AG/N/VEN/20 du 6 juin 2001.





� Sucre de canne (NANDINA 17.01), lait et crème, lait concentré (04.01), lait en poudre d'une teneur en poids de matières grasses n'excédant pas 1,5 pour cent (0402.10), lait et crème concentrés, sous forme solide, d'une teneur en poids de matières grasses excédant 1,5 pour cent (0402.21), fromage (04.06), fèves de soja (12.01), noix et amandes de palmiste (12.07), huile de soja (15.07), autres huiles (15.10), huile de palme (15.11), huile de tournesol et de carthame (15.12), huile de coco (coprah) (15.13), autres graisses et huiles végétales (15.15), graisses et huiles animales et végétales (15.18), tourteaux de soja (23.04).





� À partir de l'entrée en vigueur du Décret n° 1.475 du 17 octobre 2001, publié au Journal officiel n° 37305 du même jour.





� Note des observations SG/AJF 533-98 du 29 mai 1998 et procédure 16-AI-99, voir http://www.comunidadandina.org/.





� La réforme partielle du Décret�loi sur la taxe à la valeur ajoutée, publiée au Journal officiel n° 37002 du 28 juillet 2000, a réduit le taux de la taxe de 15,5 à 14,5 pour cent.





� Ces prohibitions ont été notifiées à l'OMC en tant que restrictions quantitatives.  Voir le document de l'OMC G/MA/NTM/QR/1/Add.1 du 6 juin 1996.





� Les produits visés par la prohibition sont les suivants:  pneumatiques rechapés (NANDINA 4012.10.00);  pneumatiques usagés (4012.20.00);  vêtements (6309.00.00);  chiffons, ficelles, cordes et cordages, en matière textile, sous forme de déchets ou d'articles hors d'usage, triés (6310.10.00);  autres (6310.90.00).





� Document de l'OMC G/LIC/N/2/VEN/4 du 15 avril 2002.





� Document de l'OMC G/LIC/Q/VEN/2 du 19 juin 2001.





� On trouvera les renseignements relatifs à la procédure de licence à l'adresse Internet suivante:  www.mpc.gov.ve.





� Depuis sa publication au Journal officiel n° 36831 du 17 novembre 1999.  Le Journal officiel n° 37082 du 21 novembre 2000, l'Avis officiel du 2 janvier 2001, ainsi que le Journal officiel n° 37329 du 21 novembre 2001 et l'Avis officiel du 29 janvier 2002 font également état des procédures de licences.





� Adresse du site Internet:  www.mpc.gov.e.





� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/VEN/1 et G/SCM/N/1/VEN/1 du 6 avril 1995 et G/ADP/N/1/VEN/1/Suppl.2 et G/SCM/N/1/VEN/1/Suppl.2 du 4 juillet 1996.





� Voir:  http://www.cass.com.ve/ et le document de l'OMC G/SCM/N/1/VEN/1/Suppl.2 du 4 juillet 1996.





� Ces droits sont, par tonne et par pays de 40 dollars EU pour la Colombie (importations en provenance de la Fédération de Russie) et de 65 dollars EU (importations en provenance d'Ukraine);  de 55 dollars EU pour l'Équateur (importations en provenance de la Fédération de Russie);  de 40 dollars EU pour le Pérou (importations en provenance de la Fédération de Russie) et de 50 dollars EU (importations en provenance d'Ukraine).





� Publié au Journal officiel de la République n° 5372, extraordinaire du 11 août 1999 et notifié à l'OMC dans le document G/SG/N/1/VEN/2 du 19 octobre 1999.





� Dans le cas d'une production nationale atomisée qui suppose un nombre exceptionnellement élevé de producteurs, la Loi sur les mesures de sauvegarde permet de ramener ce pourcentage à 30 pour cent.





� Contenues dans le chapitre I-A, partie I de la Liste LXXXVI (Corrigendum), du 25 mars 1994.





� Documents de l'OMC G/TMB/N/54, G/TMB/N/233, G/TMB/N/431 et G/TMB/N/431/Add.1 du 28 avril 1995, du 6 février 1997, du 6 mars 2002 et du 4 juillet 2002, respectivement.





� Document de l'OMC G/SG/N/6/VEN/3 du 27 mars 2000.





� Document de l'OMC G/SG/N/8/VEN/2 du 14 septembre 2001.  Une première notification, dans laquelle il a été recommandé une surtaxe de 16,16 pour cent, a été présentée dans le document de l'OMC G/SG/N/8/VEN/1 du 2 avril 2001.





� Publiée au Journal officiel n° 37097 du 12 décembre 2000.  La Loi de 2000 a remplacé la Loi de 1990 sur les appels d'offres ainsi que la Loi portant modification de la Loi sur les appels d'offres, Décret n° 296 du 5 septembre 1999.





� Décret n° 1891 du 25 juillet 2002, publié au Journal officiel n° 37494 du 30 juillet 2002, lequel abrogeait le Décret n° 1247 du 13 mars 2001, publié au Journal officiel n° 37167 du 27 mars 2001.





� Information disponible à l'adresse Internet suivante:  http://www.mpc.gov.ve/portalmpc.htm.





� http://www.licitaciones.com.ve/dcdlic/owa/homepage.





� http://www.mpc.gov.ve/cg003.htm.





� La formule est la suivante:  0,15 (VAN/May), VAN représentant la valeur ajoutée nationale de l'offre et May, le pourcentage le plus élevé de valeur ajoutée nationale qui figure dans l'ensemble des offres.





� Document de l'OMC G/TBT/N/VEN/1 du 17 septembre 2001.





� Anciennement la Direction autonome de la normalisation et de la certification de la qualité (SENORCA).





� Document de l'OMC G/TBT/10.7/N/33 du 4 septembre 2001.





� Résolution du MPC n° 571 du 22 octobre 1999, en vigueur depuis le 28 octobre 1999.





� Résolution conjointe n° 4148, 449 et 650 du 10 novembre 1998.





� Décret n° 1343 du 13 juin 2001, publié au Journal officiel n° 37237 du 11 juillet 2001.





� Résolution n° 48 du 23 mars 1990 du MARNR.





� Le texte complet de la Décision n° 328 figure à l'adresse Internet suivante:  http://www.comunidadandina.org/normativa/dec/D328.htm.





� La Résolution n° 431 du 12 septembre 1996 établit des prescriptions phytosanitaires communes pour l'importation des produits suivants:  ail, coton, riz, bananes, oignons à bulbe, agrumes, mangues, melons, pommes de terre, rosiers, pastèques, soja, tomates et raisins/vignes.  La Résolution n° 451 du 23 janvier 1997 ajoute à cette liste les produits suivants:  patates douces, cacao, café, orge, œillets, chrysanthèmes, pêches, asperges, fraises, haricots, pois chiches, lentilles, maïs, arachides, pommiers, ananas et blé.  Voir:  http://www.comunidadandina.org/normativa/RES/R451.HTM.





� La Résolution n° 449 du 23 janvier 1997 figure à l'adresse Internet suivante:  http://www.comunidadandina.org/normativa/RES/R449.HTM.





� La structure des coûts doit comporter des renseignements sur les coûts des matières premières nationales et importées, l'amortissement, les autres coûts directs et indirects, la marge bénéficiaire, le prix départ�usine et le prix f.a.b. à l'exportation.





� Règlement d'application de la Loi organique sur les hydrocarbures gazeux, Décret n° 840 de Caracas du 31 mai 2000.





� Il a été décidé que ce plan de rétention serait appliqué jusqu'à ce que le prix composite moyen bimensuel de l'Organisation internationale du café atteigne 0,95 dollars EU la livre.  Voir l'adresse Internet suivante:  http:/www.acpc.org/html/about-frames.html.





� Association des pays producteurs de café, Résolution n° 02/2001, 27 septembre 2001.  Voir l'adresse Internet suivante:  http:/www.acpc.org/reports1/45.pdf.





� Document de l'OMC G/SCM/N/3/VEN/Suppl.1 du 20 novembre 1996.  Le Décret n° 1597 du 13 juin 1991 a modifié le Règlement d'application de la Loi sur les incitations à l'exportation.  





� Le programme est fondé sur la Loi sur les incitations à l'exportation, Décret n° 881 du 29 avril 1975, sur le Règlement d'application de la Loi sur les incitations à l'exportation, Décret n° 3054 du 25 novembre 1978 et sur la Résolution n° 512 du 21 juillet 2000.





� Le remboursement des taxes résulte de la Résolution n° 454 du 8 juin 2000 et du Décret n° 596 du 21 décembre 1999 (Règlement partiel n° 1 de la Loi concernant la taxe sur la valeur ajoutée en matière de remboursement de crédit d'impôt pour les contribuables exportateurs).





� Décret n° 236 du 2 août 1999 promulguant le Règlement partiel n° 2 de la Loi concernant la taxe sur la valeur ajoutée en matière de remboursement de crédit d'impôt, publié au Journal officiel n° 36772 du 25 août 1999.





� Le système de zones franches a été notifié au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC dans les documents G/SCM/N/3/VEN et L/7611/Add.4 du 7 juillet 1995.





� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/VEN/1 du 12 avril 1995.





� Extrait du budget de l'exercice financier 2001.  Voir l'adresse Internet suivante:  http://www.ocepre.gov.ve/.


� http://www.foncrei.org.ve/.





� En vertu du Décret ayant rang et force de loi concernant le Système national de garanties réciproques pour la petite et moyenne entreprise, publié au Journal officiel n° 38824 du 8 novembre 1999, et des normes de promotion, de constitution et de fonctionnement des fonds nationaux de garanties réciproques et des sociétés de garanties réciproques, publiées au Journal officiel n° 36969 du 9 juin 2000.





� Déclarations de M. Agustín Pérez, président du FONPYME, El Universal, Caracas, 26 avril 2001.





� Journal officiel n° 37291 du 26 septembre 2001.





� http://www.biv.com.ve/.





� Publié au Journal officiel n° 37076 du 13 novembre 2000.





� Documents de l'OMC G/STR/N/1/VEN, G/STR/N/1/VEN/Suppl.1 et G/STR/N/4/VEN du 13 août 1996, du 3 mars 1997 et du 17 février 1999, respectivement;  G/STR/N/5/VEN et G/STR/N/6/VEN du 18 juillet 2000.





� Journal officiel, édition spéciale n° 5431 du 7 janvier 2000.





� Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques;  Accord instituant l'OMPI;  Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes;  Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (Stockholm);  et Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion.





� Documents de l'OMC IP/Q/VEN/1, IP/Q2/VEN/1, IP/Q3/VEN/1 et IP/Q4/VEN/1 du 31 août 2001.





� Voir l'adresse Internet suivante du SAPI:  http://www.sapi.gov.ve/.





� Résolution ministérielle n° 054 du 7 avril 1998 publiée au Journal officiel n° 36433 du 15 avril 1998.





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.5 du 6 juillet 2001.





� Documents de l'OMC IP/Q/VEN/1, IP/Q2/VEN/1, IP/Q3/VEN/1 et IP/Q4/VEN/1 du 31 août 2001.





� Sont considérées comme grandes entreprises celles dont les revenus bruts annuels sont supérieurs à 100 000 unités fiscales.








